
La semaine culturelle 
dans cinq pavillons 

Cette fois, pas un "salon des 
modules". Pas de performances 
artistiques. Pas de centralisation 
dans les seuls pavillons du cam­
pus centre-ville. À quoi ressem­
blera alors la Semaine culturelle 
83 qui aura lieu cette semaine, 
de lundi à jeudi inclusivement? 

"L'événement se tiendra dans 
cinq pavillons, annonce Johanne 
Fortin, des services communau­
taires. Au Aquin, au Jasmin, au 
pavillon des sciences, au Lafon­
taine, au Athanase-David. Les 
gens ont voulu iAtervenir chez 
eux pour parler des activités aux­
quelles ils s'adonnent réellement. 
Ils en parleront à travers des pro­
duits de grande qualité mais sans 
souci de performance. L'objectif 
n'est pas de faire connaître cha­
que module, la semaine d'accueil 
remplit cette fonction. !I s'agit ,de 
faire émerger la ré ilité de l'UQAM, 
dans sa complexité et sa diversité: 
"tout un ensemble". De se rendre 
visibles les uns aux autres." 

Visibles, de multiples manières, 
inédites ou traditionnelles. Au 
nombre des premières: marathon 
d'écriture du collectif d'interven­
tion de l'Êcritoire (modu le d'étu­
des littéraires) sur la Grande Place 
du mercredi midi au jeudi midi 
sans interruption; au module d'art 
dramatique: les spectateurs pour­
ront circuler en si lence entre huit 
acteurs en processus d'après le 
travail physique et plastique de 
Grotowski; lancement d'un journal 
interne au module d'enseigne­
ment en adaptation scolaire; au 
Lafontaine toujours: lancement 
d'un ouvrage sur la psycho-motri­
cité en c lasse, tenue d'une jour­
née d'information sur l'ouverture 
d'une garderie. 

Rôtisserie 

. p rcs tk 5.,int- Dcnis 

Tables-rondes, panels, confé­
rences, débats, ateliers émaille­
ront également le calendrier de la 
semaine. À titre d'illustrations: 
atelier du Laboratoire de recherche 
en écologie humaine et sociale 
(LAREHS): "Comment votre ré­
seau interpersonnel a-t-i l changé 
au cours des cinq dernières an­
nées?" ; du même organisme: ta­
ble-ronde sur " L'impact des mi­
cro-ordinateurs sur les pratiques 
sociales"; aux sciences: exposés 
scientifiques et de vulgarisation 
sur les pluies acides; en format ion 
des maîtres: débat-conférence sur 
"La pédagogie, pas celle des 
autres, la nôtre". Le seu l confé­
rencier de l'extérieur a été invité 
par les étudiants juifs de l'UQAM: 
M. Finkielkraut présentera son 
nouveau livre " La réprobation 
d'Israël" ; il est également l'au­
teur de " Le juif imaginaire" et de 
"Le nouveau désordre amoureux" . 

Des kiosques d'animation un 
peu partout: du mouvement éco­
logique, du groupe biblique, du la­
boratoire de didactique en ma­
thématiques, du certificat en 
sciences de l'environnement, du 
module de linguistique, etc. Des 
présentations de travaux de profs 
et d'étudiants en design graphi­
que. Des visites de labos au Êmile­
Girard. Bon nombre de projections 
audiovisuelles dont trois inscri­
tes au programme par les étu­
diants en histoire de l'art: "Vérités 
et mensonges" d'Orson Wells; 
"Orfèvrerie québécoise" et 
"Splash" sur les arts contempo­
rains. 

Pour ne rien manquer, on serait 
bien avisé de se procurer le pro­
gramme complet disponible sur 
les présentoirs dans lequel on 
trouve les genres et thèmes des 
activités, les lieux, heures et à 
l'occasion de brèves descriptions. 

D.N. 
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Rétrospective 
Louise Gadbois 
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Délin·quant~ financiers, 
l'ordinateur vo,ùs· a~ à l·'aeil ! 

Extrêmement facile, depuis l'in­
formatisation des dossiers étu­
diants, de repérer les délinquants 
financiers, c'est-à-dire les étu­
diants qui repoussent toujours le 
moment de payer leurs frais de 
cours, sans prendre les disposi­
tions voulues. L'Université, doré­
navant, sévit! Ces jours-ci, le ser­
vice des dossiers universitaires 
fait parvenir un avis aux quelques 
1 500 retardatai.res, leur spéci­
fiant: 

... qu'ils ne pourront recevoir de 
relevé de notes ni se réinscrire à 
une session ultérieure tant et 
aussi longtemps qu'ils n'auront 
pas acquitté les sommes dues à 
l 'Université ou qu'ils n 'auront 
pas pris arrangement pour ce 
faire ... 

M. Jean-Claude Clark, directeur 
du service des dossiers étudiants 

dit pourquoi l'Université entend 
contrôler plus étroitement ce 
phénomène de la "délinquance" 
f inancière: "I l faut empêcher les 
étudiants d'accumuler des dettes . - . 

M. Jean-Claude Clark 

Baudrillard en communication 
M. Jean Baudrillard, " l'enfant 

terrible de la sociologie", " le ter­
roriste de Nanterre", séjournera 
au département des communica­
tions du 14 au 25 mars. Le jeudi 
17 mars à 19h30, à la salle AM-050, 
il pronon.cera une conférence pu­
blique intitulée "Les stratégies 
fatales". 

M. Baudrillard a publié, entre 
autres: "La société de consomma­
tion, ses mythes, ses structures", 
"Le PC ou les paradis artificiels 
du politique", " Les majorités si­
lencieuses et la fin du social" , 
"L'effet Beaubourg", "Oublier 
Foucault" . 

M. Gérard Bonnot, du Nouvel 

Observateur, qui lui consacrait 
un article il y a quelques années, 
concluait ainsi: "Baudrillard est 
toujours assistant à Nanterre: ses 
théories n'enchantent pas les 
autorités universitaires. Ses con­
frères en sociologie l'ont renié ... 
Les marxistes, orthodoxes ou 
hérétiques, dénoncent son idéa­
lisme. Michel Foucault ne lui 
pardonne pas les propos qu'il a 
tenus sur la sexualité. Même les 

1 gauchistes hésitent à suivre un 
1 homme qui refuse de lancer des 
mots d'ordre ... Jean Baudrillard 
est seul. Et c'est normal. C'est 
la place, infamante, de l 'autodi­
dacte. Mais c'est aussi celle, ins­
pirée, du prophète." 

jusqu'à l'étouffement. . Quelques 
centaines d'étudiants en sont là. 
Nous voulons les forcer à prendre 
des arrangements avec l'Univer­
sité. Plusieurs modalités d'enten­
te sont possibles, mais encore 
faut-il s'en prévaloir." 

Ce qui est certain, commente M. 
Clark, c'est que les étudiants non 
en règle avec l'institution,. seront 
pénalisés, en vertu de la politique 
revisée de perception de frais de 
scolarité et autres fra is payables 
par les étudiants(es) . 

De son côté, le directeur du ser­
vice de la trésorerie et des comp­
tes étudiants, M. Léo Jodoin men­
tionne qu' il n 'est pas question de 
prendre les étudiants à la gorge, 
"mais, nous voulons qu'ils nous 
prennent au sérieux" . Trop d'étu­
diants, dit-il , ont pris la mauvaise 
habitude de laisser leurs comptes 
en souffrance. Ce temps est révo­
lu. "Nous allons donner aux étu­
diants en difficulté des délais 
raisonnables et des facilités de 
paiement, mais tous devront 
venir s'entendre là-dessus avec 
nous." 

M. Jodoin rappelle que les 
étudiants peuvent également 
frapper à la porte du service de 
l'aide financière de l'UQAM s'ils 
prévoient être coincés dans leur 
paiement de scolarité. "Ce qu'ils 
doivent surtout retenir, c'est de 
voir à leurs affaires dès le début 
de la session ... ne pas s' imaginer 
qu'avec le temps, les choses s'ar­
rangeront d'elles-mêmes." 

Et par dessus tout, ne pas croi­
re qu' ils échapperont à l'oeil de 
l 'ordinateur! 

H.S . 
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Vous désirez oeuvrer dans l'entreprise privée. dans les 
secteurs public ou para-public, ou à votre compte à titre 
d'expert-comptable 7 

Aujourd'hui plus que jamais. les emplois intéressants 
requièrent un titre professionnel comptable Assurez­
vous un avenir de choix en joignant les rangs des 
comptables généraux licenciés du Québec (CG.A)! 

Nos conditions d'examens et de stage vous plairont par 
leur diversité et leur souplesse. · 

La date limite d'inscription à la Corporation en vue de la 
prochaine session d ·examens_! inals est le Ier avril 1983. 

Renseignez-vous et procurez-vous notre Programme de 
formation en écrivant à la 
Direction de la Formation 
Corporation professionnelle 
des comptables généraux 
licenciés du Québec 
152. rue Notre-Dame est 
3e étage 
Montréal, Qué H2Y 3P6 
Tél. : {514) 861 - 1823 

.,. Université du Québec à Montréal 

CONFERENCE S. T.S. 
17 MARS 12h15 HA-1745 

LA ROBOTIQUE EST-ELLE 
UNE SOLUTION TECHNIQUE A 
LA CRISE? 
Joël le Quément, économiste, Paris Sud, 
auteur de La robotique: enjeux économiques 
et sociaux, (1981); 
Claude Gelé, ingénieur, rédacteur de la revue 
Sciences et Techniques; . · 
Charles Halary, sociologue, Groupe de Re­
cherche et d'Etude sur la Technique et la 
Société (GRETS), UQAM; 
Alain Dubuc, journaliste économique, Journal 
La Presse. 

Famille des Sciences humaines 

Séminaires et conférences 
sur la robotique 

Le Centre interuniversitaire 
d'études européennes (CIEE) et 

_je Groupe de recherèhe et d'étucle 
-sur la technique et la société du 
département de sociologie 

_ (GRETS) convient la communauté 
universitaire à une série d'évé­
nements portant sur le thème de 
"La robotique". 

- le mardi 15 mars, au CIEE, dan;, 
le cadre des conférences Marc 
Bloch: conférence de M. Noël Le 
Quément sur "La robotiqùe sur 
le marché mondial et la place de . 
l'Europe". M. Le Quément est pro­
fesseur d'économie à l'Université 
de Paris Sud et membre de la 
Mission robotique du ministère · 
de la Recherche et de l'industrie. 

Salle 8800 du Carré Philipps, à 
19h30. 

- le mercredi 16 mars, au départe­
ment de sociologie: séminaire de 
M. Le Quément autour de son 
ouvrage "Les robots:· enjeux éco­
nomiques et sociau.x" paru en 
1981. Salle A-5135, de 17h à 20h. 

- le jeudi 17 mars: panel Science, 
Technologie et Société\ su'r "La 
robotique est-elle un~. l solution 
technique à la crise". l'artici­
pants: MM. Le Quémènt, Claude 
Gelé (rédacteur en chef adjoint de 
"Sciences et Techniques" et de 
"La lettre des sciences et techni­
ques"), Charles Halary (du GRETS 
et du département de socio de 
l'UQAM), Alain Dubuc (chroni-

queur économique à La Presse). 
Salle A-1745 à 12h15. 
- le mercredi 23 mars, au départe­
ment de s0c io: séminaire de M.­
Gelé, également journaliste indé­
pendant spécialisé en robotique, 
en automatisme et en information 
industrielle. Salle A-5135, de 17h 
à20h. 
__ Pour l'occasion, le service de 
l 'audiovisuel produira une confé­
rence audiovisuelle le lundi 14 
mars, de 19h à 21 h, au studio 3. 
M. Noël Le Quément y abordera 
sous le thème général "Des ro­
bots et des hommes" la question 
de l'automatisation de l'indus­
trie. La conférence sera émise sur 
câble, en interaction avec Rimous­
ki et Chicoutimi. 

de choses et d'autres ... 
Débat-midi 
au LABREV 

Un débat-midi intitulé "Une poli­
tique sociale de plein emploi: 
pourquoi?" aura lieu le jeudi, 17 
mars dans la salle J-2930 du pavil­
lon Ja~min. Diane Bellemare, pro­
fesseur au département des scien­
ces économiques et Jean-Michel 
Cousineau, de l'École des rela­
tions industrielles de l'Université 
de Montréal, participeront aux dis­
cussions. La rencontre vise à sou­
ligner la parution récente d'un ou­
vrage de Mme Bellemare et de 
Mme Use Poulin-Simon, de l'IRAT, 
portant sur cette-question. 

Conférence 
AIESEC 

Le 21 mars, salle AM-050, à 
20 h., buffet-conférence organisé 
par les membres de l'Association 
internationale des étudiant(es) en 

sciences eco·nomiques et com-
merciales. · 

Le ministre des Transports du 
Québec, M. Michel Clair traitera 
des innovations en matière de 
transport et d'industrie du trans­
port. Il fera le parallèle avec la 
France où il a séjourné. Prendra 
également la parole Madame 
Sardieux, du ministère des Trans­
ports de France et chargée de 
mission. 

Retour du 
Pôle Sud 

En_ novembre dernier, MM. Mau­
rice Morency, géochimiste et pro­
fesseur-chercheur aux sciences 
de la Terre ainsi qu'Alain· Trem: 
blay, étudiant diplômé, partici­
paient à une mission scientifique 
internationale en Antarctique. 
Ils en sont revenus depuis peu, 
sains et saufs, chargés d'échan-

Résines et plastiques: 
des oeuvres transparentes 

Douze étudiJmts au bacc. en 
arts plastiques exposent cette 
semaine (du 15 au 19 inclusive­
ment), leurs sculptures produi­
tes au cours de l'année en ate­
lier de "Résines et plastiques" 
animé par M. Clément Picard, du 
département d'arts plastiques. 

L'exposition, qui a lieu au foyer 
de la salle Alfred-Laliberté, regrou­
pe une trentaine d'oeuvres pré­
sentant une caractéristique com­
mune: l'emploi du polyester, rési ­
ne de cou lée, matériau dont la 
transparence est la principale 
qualité. Pour le reste: chacun, cha­
cune sa manière, son style, son 
genre sculptural. Les oeuvres sont 

de divers formats, épousent des 
formes géométriques ou organi­
ques, comptent ou non des in­
sertions de matières végétales, 
de métal, pierre, bois, colorant, 
etc. 

Après une première tentative 
de présentation de I·eurs travaux 
au public l'an dernier, les étu­
diants n'ont pas hésité à répéter 
l'événement à nouveau cette 
année: les visiteurs avaient plus 
que favorablement accueilli l'en­
semble des oeuvres. Le groupe 
d'étudiants souhaite que le public 
laisse cette fois encore ... transpa' 
raître sa satisfaction. 

D.N. 

tillons à analyser, de nouveaux 
projets de recherche et de docu­
ments visuels, imposant matériel 
didactique à l'aide duquel ils 
souhaitent faire connaître l'An­
tarctique au grand public. 

AuLAREHS 
Organisé par le LAREHS: une 

conférence sur "L'impact de~ 
projets hydro-électriques de l 'H, 
dro-Québec · sur les populatior 
locales", le vendredi 18 mars, ,· 
9h à midi. L'endroit: Salle Frayè. 
3e étage des Atriums, 870 e~ 
boui. de Maisonneuve. Tous le 
intéressé_s sont bienvenus. 

Conférèncè de 
P. Ranger 

Le groupe de recherches et 
d'intervention en idéologie pré-· 
sente le lundi 14 mars ·une confé­
rence de M. Philippe Ranger sur 
"l'unité de l'idéologue et du poli­
tique". À 18 h, à la salle A-4086. 
L'entrée est libre. 

Psychologie 
Le président de la Corporation 

professionnelle des psycholo­
gues du Québec, M. Michel Sabou­
rin, sera à l'UQAM le mercredi 23 
mars. li prononcera une confé­
rence intitulée: " Perspective du 
marché du travail en psycholo­
gie ... " L'endroit: pavillon Read, 
salle 1020, à midi. Une initiative 
du département de psychologie 
del'UQAM. 
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Le plan triennal 
1982-1985 
de l'Université 
du Québec à Montréal 

Le plan triennal de l'Université du Québec 
à Montréal pour 1982-85 a passé le cap de la 

; première phase, suite à un processus de ré­
flexion auquel l'ensemble de la communauté 
.universitaire a été associé par voie de consul­
tation. 

Cette première partie du plan triennal 
esquisse la __ problématique générale de déve­
loppement de l 'Université et définit les orien­
tations et les axes qui l'insp,reront au cours 
des prochaines années. 

Les membresdu comité conjoint. 
du conseil d'administration 

. . 

et de la commission des études 

M. André Bourassa M. Claude Corbo M. Fernand Couturier 

M. Pierre Filiatrault Mme F. Junca-Adenot M. Michel Leclerc 

M. Jacques Lefebvre M. Yvon Lussier M. André Vanasse 

Fait également partie du comité: M. Michel Allard 

~ 
Un document, mis au point par le Comité 

conjoint du Conseil d'administration et de la 
commission des études sur le plan triennal, 
synthétise la première partie: problématique, 
orientation et axes. C'est ce qui est publié 
aujourd'hui. Le document, de l'avis du Comité, 
s'est voulu le reflet fidèle des consensus qui se 
sont dégagés de la consultation des unités 
pédagogiques et administratives de l 'Universi­
té, ainsi que des trois sous-commissions et du 
comité des services à la collectivité, du Con­
seil d'adminlstration et de la commission des 
études. 

Le comité conjoint du Conseil d'adminis­
tration et de la commission des études, prési­
dé par le vice-recteur à l'enseignement et à la 
recherche, M. Claude Corbo', est composé des 
professeurs Pierre Fil iatrault et André Vanas­
se, membres ·du Conseil d'administration; 
Michel Allard, André G. Bourassa, Fernand 
Couturier et Jacques Lefebvre, membres de 
la commission des études; des vice-recteurs 
Michel Leclerc (administration et finances) et 
Florence Junca-Adenet (communications), ain­
si que· du directeur du bureau de la recherche 
institutionnelle, monsieur Yvon Lussier. 

Pour articu ler cette opération de réfle­
xion, il était nécessaire d'établir d'abord le 
contexte spécifique et général dans lequel elle 
s'inscrit. C'est ce que l'on trouve dans le pre­
mier chapitre. Une fois établie la problémati­
que, le document aborde le problème des 
orientations: on en a retenu huit. Qu'est-ce 
qu'on entend par orientation? Le terme "d'o­
rientat ion" a un sens très précis dans le pré­
sent contexte, sens que le Comité a voulu 
préciser en s'inspirant d'un passage du docu­
ment de la vice-présidence à la planification 
de l'UQ intitulé Projet de guide de préparation 
des plans triennaux de l'Université du Québec 
pour 1982-85: "Une orientation peut concerner 
autant une fonction qu'un type de clientèle, 
que des moyens employés ou que tout autre 
élément caractéristique des actions à privilé­
gier. C'est ainsi que la décentralisation de 
l'enseignement universitaire, le développe­
ment de programmes de deuxième cycle, le 
développement de programmes intensifs de 
perfectionnement professionnel, la coopéra­
tion interinstitutionnelle, l 'évaluation et la 
consolidation des programmes de premier cy­
cle, ou la coopération avec l'industrie consti­
tuent autant d'exemples différents d'orienta­
tions qui peuvent être retenues" . 

Les orientations constituent ainsi des 
choix institutionnels et expriment des priori­
tés qui devront normalement se manifester par 
des buts et des objectifs précis. Les orienta­
tions sont les choix en toutes matières sauf 
en regard des divers champs d'études ou des 
diverses disciplines. 

Après avoir traité des orientations, le 
document s'attache à définir les axes de l'Uni­
versité. Comme les orientations, les axes 
expriment des choix institutionnels; cepen­
dant comme l'établit le document de la vice­
présidence à la p lanification, il y a une diffé­
rence importante entre les deux concepts: " les 
axes servant à qualifier ces choix (institution­
nels) au plan des disciplines, tandis que les 
orientations servent à les qualifier sous tout 
autre rapport. 

"Un axe de développement pourrait ainsi 
être aussi général que le "génie" comme il 
pourrait être aussi limitatif que le "génie mé-
tallurgique". · 

Les axes ne sont pas synonymes de fa- ' 
mille ou de secteur parce qu'il s'agit, fonda­
mentalement, de réalité de nature différente: 
les axes expriment des réalités scientifiques 
et disciplinaires, alors que les familles et les 
secteurs constituent des réalités administra­
tives. 

Si l'on tente de circonscrire davantage 
la notion, on peut dire que les axes de l'Uni­
versité sont les diverses régions particulières 
du territoire du savoir et des connaissances 
que l'UQAM occupe, par ses programmes 
d'étude, par ses activités de recherche, par 
ses départements. Dans certaines régions, 
d'autres universités sont aussi présentes; 
dans d'autres régions très particulières, il se 
trouve que l'UQAM est seule. Enfin, il y a les 
régions où l 'UQAM n 'est pas présente. Les 
axes expriment donc l'implication de l'UQAM 
dans des diverses discipl ines et des divers 
champs d'étude dont l 'ensemble (incluant 
ceux qui ne sont pas présents à l'UQAM) cons­
titue la totalité des savoirs et des connaissan­
ces actuels. 

Les axes sont donc des lieux discipli­
naires privilégiés d 'action, d'intervention et 
de développement de l 'UQAM. 

Ce document sera suivi de deux autres 
correspondant aux deux prochaines étapes du 
plan triennal de l 'UQAM pour 1982-85. 

La deuxième étape du plan, présente­
ment en cours, s'attache à définir les buts et 
les objectifs que l'Université, par ses différen­
tes unités pédagogiques et administratives, 
poursuivra afin de réaliser ses orientations 
et ses axes. Dans une troisième et dern ière 
étape, l 'UQAM définira les moyens et les res­
sources affectés à la réalisation des buts et 
des objectifs. 

La préparation du plan triennal - en trois 
étapes - s ' inscrit dans un cadre méthodologi­
que arrêté par la vice-présidence à la planifi­
cation de l'Université. Cependant, le plan 
triennal de l'UQAM, si l'on se fie à la première 
partie, exprime bien la réalité, la problémati­
que et les préoccupations de la collectivité 
de l'UQAM. 
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1. Problématique 
du plan triennal 
1982-85 

Dans l'élaboration du plan triennal 
1982-85, il fau t d 'abord considérer la pro­
blématique que vit l'UQAM. Selon le guide 
de préparation du plan triennal publié par la 
vice-présidence à la planification, la pro­
b lématique circonscrit le contexte de l'Uni­
versilé, son environnement, son h istoire, 
ses forces, faiblesses, atouts, etc. Au titre 
de la problématique de l'UQAM, on doit dis­
tinguer t rois types d'éléments: des élé­
ments internes, des éléments externes et 
ce que l'on peut appeler l'horizon général 
ou la pente du système. 

Éléments de problématique 
interne 
- L'UQAM est une université en milieu 
urbain et en milieu métropolitain et elle a 
une vocation générale d 'enseignement, de 
recherche, de création et de service à la 
collectivité;-

- L'UQAM est une université de près de 
27 000 étudiants, ce qui est très réspec­
table en milieu québécois et canadien. Elle 
est dotée d'un corps professoral de car­
rière de 800 personnes; elle compte sur les 
services de 1500 chargés de cours et 
près de 900 employés de soutien et ca­
dres; 

- L'UQAM est une université dont le déve­
loppement est loin d'être complété: la pro­
grammation de premier cycle, si elle est 
assez diversifiée, est très limitée sinon 
inexistante dans certains domaines im­
portants (vg. sciences appliquées, scien­
ces de la santé); aux études avancées, 
trois secteurs n'ont pas émergé encore 
au niveau du doctorat; plusieurs départe­
ments n'ont pas d'activités de 2e cycle et 
la proport ion d'étudiants inscrits aux 2e 
et 3e cycles oscille autour de 6% (contre 
une proportion de 12% dans le réseau 
universitaire montréalais). Quant à la 
recherche, son financement (interne et ex­
terne) suit tout juste l'inflation. L'UQAM 
doit donc aspirer à poursuivre son déve­
loppement, notamment en matière d'étu­
des avancées et de recherche et dans les 
domaines disciplinaires sous-représentés 
actuellement. Le développement vertical 
(études avancées, recherche et création) 
mérite une attention toute particulière si 
l'UQAM doit assumer pleinement sa voca­
t ion et apporter une contribution entière 
à la société québécoise. 

- L'UQAM est une université fondée sur un 
certain nombre de valeurs héritées de la 
fin des années '60 (acGessibilité, ouverture 
au milieu, démocratisation, participation, 
innovation) qui subissent l'assaut des con­
traintes inhérentes à la conjoncture ac­
tuel le de difficultés économiques et fi­
nancières (qui compliquent très sérieuse­
ment la gestion, qui incitent au freinage 
de l 'offre de services et qu i découragent 
les innovations coûteuses, etc.); si le fi ­
nancement de l'UQAM est susceptible de 
s'améliorer, l'opulence n'est pas pour de­
main; 

- L'UQAM reçoit une cl ientèle étudiante à 
peu près également partagée entre étu­
diants à temps complet et étudiants à 
temps part ie l: ceci a un impact sur la pro­
grammation, le fonctionnement des ser­
vices et la vie universitaire tout comme sur 
le développement des études de 2e et 3e 
cycles (où le régime d'études à temps par­
tie l s'adapte moins bien à certains égards 
qu'au premier cycle), de la recherche et de 
la créat ion; 

- L'UQAM est une université qui a ét é, est 
et sera en situation de rareté relative de 
ressources, compte tenu de ses obliga­
t ions et comparativement à d'autres uni­
versités. Cependant, son corps professo­
ra l est jeune (la moyenne d'âge est de 40 

ans) et titulaire d'un doctorat pour 55% 
de ses membres (progression comparable 
sinon supérieure à celle d 'aut res universi­
tés, déduction faite de domaines - tels 
les arts - où le doctorat n'a pas la même 
pertinence). 

L'UQAM est une institution jeune, qui 
a vécu une très forte croissance malgré des 
moyens insuffisants et qui manifeste un 
dynamisme reconnu par les observateurs 
externes. À la lumière de la problématique 
interne et du chemin considérable qu'elle a 
parcouru depuis 1969, la collectivité de 
l'UQAM peut envisager les prochaines 
années avec confiance: car cette collectivi­
té a donné les preuves de son dynamisme, 
de sa créativité et de sa compétence. ,,,. 

Éléments de problématique 
externe 

- L'UQAM appartient à un réseau formel et 
juridique, extra-montréalais pour l'essen­
t iel; 

- L'UQAM appartient à un réseau naturel 
d'institutions montréalaises à vocation 
générale avec lesquelles elle est en rela­
t ion à la fo is de concurrence et de complé­
mentarité; 

- L'UQAM comme en témoigne la crois­
sance de ses effectifs étudiants, compte 
pour une part de p lus en plus importante 
du "marché,universi"tairêmontréala7s'';ce­
pendant, l 'évolution démographique ·de· 
même que les règles de financemerit ac­
tuelles vont y aviver considérablement la 
compétition pour les clientèles nouvelles 
au cours des prochaines années; 

- L'UQAM éprouve une difficu lté croissante · 
à obtenir l 'approbation des organismes ex­
térieurs compétents (Consei l des univer­
sités) pour ses projets de nouveaux pro­
grammes; elle se heurte à ce qui semble 
être une volonté de plus en p lus claire de 
geler, du moins provisoirement, la mise 
en p lace de tout nouveau programme: 

- L'UQAM est confrontée à une très vive 
concurrence des autres établissements 
pour l 'obtention de fonds de recherche 
(subventions ou commandites) et tout don­
ne à penser que cette concurrence s' inten­
sifiera dans l 'avenir. 

Depuis 1969, à là force des poignets, 
en quelque sorte, l 'UQAM s'est taillée une 
p lace dans son milieu montréalais. Depuis 
1969, ce mil ieu et l 'environnement général 
n'ont pas fait de faveurs à l'UQAM. Cepen­
dant, en mars 1982, dans son dossier sur 
le réseau un iversitaire montréalais, le mi­
nistère de l'Éducat io_n a reconnu la haute 
performance de l'UQAM. Il faut être cons­
cient que, si la problématique externe de 
l 'UOAM depuis 1969 a été diffic ile, celle des 
prochaines années risque de l 'être autant, 
sinon p lus encore. Mais la ebllectivité de 
l 'UOAM est aguerrie et ·a l'expérience-·d'une 
problématique externe diff ic i le. 

L'horizon général ou la pente 
du système 

Au-delà de ces éléments de probléma­
tique interne et externe, il faut évidemment 
fai re place à une réalité massive qui condi­
tionne lourdement le devenir de l'UQAM, qui 
constitue l 'horizon général actuel ou expri­
me la pente du système social québécois 
et que l'on peut résumer comme suit: 

L'UQAM, comme tout le secteur public et 
parapublic, s'apprête à subir la pression 
des restrictions budgétaires et ces res­
trictions croissantes coîncident avec le 
plan triennal 1982-85. Plus précisément, 
l'UQAM sait désormais que, si le MEQ 
reconnaît qu'elle a été sous-financée par 
le passé, elle ne peut espérer une crois­
sance majeure de ses revenus dans l'immé­
diat, mais, tout au plus, une amélioration 
relative. Cette amélioration, si le Ministère 
maintient les intentions qu'il énonçait 
récemment, proviendra: _ 
- du fait que le MEQ s'est engagé à indexer 

les masses salariales des universités 
au même taux que dans le reste du systè­
me scolaire, ce qui ne fut pas le cas en 
1981-82, le poids de coupures budgétaires 
s'y fa isant donc sentir beaucoup plus for­
tement; 

- du financement partiel, en 1982-83, en 
1983-84 et en 1984-85, de la croissance 
passée des effectifs étudiants pour les­
quels les dépenses ont été faites en .1979-
80, en 1980-81 et en 1981-82; 

- du financement de la croissance des 
clientèles étudiantes en 1982-83 à 75% du 
per capita discip linaire moyen du réseau; 

- du financement, à compter de 1983-84, 
de la croissance des c lientèles étudiantes 
selon le per capita disciplinaire moyen du 
réseau. Les études sur cet aspect se pour­
suivent et ce n'est qu'à leurs conclusions 
qu'on pourra juger de la fermeté de l' in­
tention du MEO. 

Ces modifications aux formules de 
f inancement, si e lles sont appliquées, pour­
ront peut-être a lléger les perspectives défi­
c itaires auxquelles nous contraignaient 
les formules utilisées les années précéden­
tes. 

Il n'en reste pas moins que le plan 
de compressions budgétaires du MEO pour 
le secteur universitaire (1) s ' imposera à 
l'UQAM comme aux autres universités d'ail­
leurs, à l'impératif de l'équil ibre budgétaire. 

(1) Les coupures budgétaires annoncées par le 
MEO. sont , au t itre des compressions généra­
les, de 3.5% en 1982-83, de 2.1 % en 1983-84 
et de 2:1% en 1984-85: pour ces mêmes an­
nées. les compressions prévues sont au litre 
du f inancement des c lientèles supplémentai­
res de 3% annuellement. Une université qui 
n·aura it connu aucun accroissement de ses 
c lientèles au cours des dernières années et qui 
n·en aurait pas au cours des prochaines. con­
naîtra it au cours des trois procha ines années. 
des diminutions annuelles·· de 6.5% . 5.1 % et 
5.1 °/o. 

Depuis l'automne 1981, les instances 
de l'UQAM ont examiné successivement 
plusieurs plans d'équilibre financier, repo­
sant sur diverses hypothèses. À travers ces 
exercices, Imposés par la volonté claire­
ment énoncée du MEQ d'amener toutes 
les universités à l'équilibre budgétaire, 
une vérité s'impose sans beaucoup de 
nuances: la croissance des revenus de 
l'Université, si elle doit lui permettre, selon 
les hypothèses actuelles, de rencontrer 
ses dépenses, lui laissera une marge de 
manoeuvre très l imitée pour la réalisation 
de développements importants. Précisons: 
l 'UQAM peut espérer (bien qu'il n'y ait pas 
de certitude) un certain accroissement de 
ses ressources, mais elle affrontera (et 
c'est beaucoup plus certain) une augmen­
tation de ses dépenses, ce qui n'augure 
pas d'un substantiel enrichissement. En 
s'engageant dans la préparation du plan 
triennal 1982-85, la collectivité de l'UQAM 
doit être consciente qu'en gros ses revenus 
croîtront à peu près au même rythme que 
ses dépenses liées à la reconduction des 
activités actuelles. 

Compte tenu de cette problématique 
générale, l'UQAM est confrontée, dans son 
plan triennal 1982-85, à une question qui 
a toutes les al lures de la quadrature du cer­
cle et qui s'énonce comme suit: 

"Comment poursuivre un développe­
ment nécessaire dans un contexte qui, 
dominé par la crise financière et la di• 
mlnution des ressources, incite surtout 

'""à la stabilisation sinon à la décroissan­
ce des activités?" 

Cette antinomie fondamentale entre 
une volonté et une nécessité de développe­
ment et une raréfaction des ressources 
peut même mettre en cause la raison d'être 
du plan triennal: est-il sensé de faire un 
plan triennal dans un tel contexte? 

À cette question, il faut apporter une 
réponse positive: plus les ressources se ra­
réfient, plus il devient impérieux de détermi­
ner où l 'on veut aller et de faire les choix 
nécessaires. C'est pourquoi un plan t rien­
nal est justifié. Par un tel plan triennal, en 
planifiant son act ion et en sélectionnant 
soigneusement ses interventions nouvel­
les, l'UQAM pourra réaliser à la fois une 
consolidation de son acquis et un dévelop­
pement minimal. Mais, il faut être cons­
cient que, le contexte économique et fi­
nancier étant ce qu'il est, la collectivité de 
l'UQAM devra s ' imposer un effort d 'efficaci­
té, de créativité et d'imagination accrues. 
Pour vraiment rendre possibles des acti­
vités nouvelles et des développements si• 
gniflcatifs, li faudra dégager des marges de 
manoeuvre nouvelles par une mobilisation 
accrue et plus efficace des ressources en 
place tout comme il faudra gérer et répartir 
très soigneusement les ressources nou­
velles. Les nouveaux développements 
devront donc, dans l'ensemble, se faire 
dans les domaines jugés prioritaires par 
les instances habilitées. En d'autres ter­
mes, les développements nouveaux propo­
sés par l'UQAM auront d'autant plus de 
chances de réussir qu'ils correspondront 
aux priorités · socio-économiques du mi­
lieu, ce qui permettra à l'Universi té d'espé­
rer des ressources nouvelles. 

Ceci dit, l'UQAM, qui subit dans son 
développement les contrecoups d 'une crise 
très sévère de l'économie et des finances 
publiques québécoises ne peut cependant 
limiter ses considérations aux seu les con­
séquences qu'ont ces phénomènes pour 
son fonctionnement régulier. Elle se doit, 
dans les missions qui lui sont confiées, de 
contribuer à l'effort collectif de la société 
québécoise pour sortir de cette crise. 

Voilà donc le contexte général, la 
problématique interne et externe de l'UQAM. 
La situation est d i fficile; mais cela ne doit 
pas décourager l'action; au contraire, cette 
crise que vit la société québécoise peut et 
doit être l'occasion d'une relance et d'une 
croissance nouvelles. Par son plan trien­
nal 1982-85, l'UQAM veut faire sa part. 
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Il. Orientations de l'Université du 
Québec à Montréal au cours du 
plan triennal 1982-85 

Introduction 

Les orientations sont les choix insti­
tutionnels de l'UQAM en d'autres matières 
que les disciplines ou champs d'études. 
Pour le plan triennal 1982-85, huit (8) orien­
tations sont identifiées au terme du proces­
sus de consultation. 

Ces orientations sont définies en ter­
mes généraux, abstraits et synthétiques, 
comme cela doit être fait dans la première 
phase du plan triennal. Il faut toutefois 
rappeler que la deuxième phase du plan 
triennal doit identifier des buts qui concré­
tisent les orientations et des objectifs qui 
opérationnalisent les buts. Afin de mieux 
illustrer la portée des orientations suggé­
rées, des éléments de buts et d'objectifs 
sont identifiés à titre préliminaire. Cepen­
dant, seule la suite des travaux du plan 

triennal permettra d ' identifier précisément 
les buts à poursuivre et les objectifs à 
atteindre en conformité avec les orienta­
tions. Dans la définition des buts et objec­
tifs, les unités académiques et administra­
tives ont une responsabilité décisive. 

Les orientàtions suggérées tiennent 
compte de celles identifiées au plan trien­
nal 1979-82; cependant, des modifications 
ont été apportées, de telle sorte qu' il ne 
s'agit pas d'une pure répétition. Par ail­
leurs, comme on le constatera à la lecture 
du chapitre 3, consacré aux axes discipli­
naires, le choix des orientations comporte 
des conséquences importantes pour les 
axes disciplinaires. C'est ainsi que s' intro­
duit une cohérence indispensable au suc­
cès de ce plan triennal. 

ORIENTATION 1: Maintenir l'accessibilité à l'Université 
selon la volonté de la collectivité de 
l'UQAM et les intentions déjà expri­
mées du MEO, en tenant compte des 
ressources que le ministère accordera 
à la politique d'accessibilité. 

Au cours du plan triennal 1982-85, 
l'UQAM entend maintenir sa politique d'ac­
cessibili té aux études universitaires. Cette 
orientation réaffirme un choix fondamental 
de l'Université tout au cours de son histoire 
et réitère les valeur.s essentielles d'ouver­
ture, de démocratie et de service à la socié­
té qui inspirent l'action de l'UQAM depuis 
ses débuts. Dans le contexte de la présente 
décennie, le choix de l'accessib ilité doit 
se comprendre à la lumière de certains faits 
précis et selon des modalités repensées tel 
qu'expliqué ci-après. 

Le choix de l'accessibilité repose sur 
une constatation élémentaire. En effet, il ne 
fait pas de doute que la f réquentation uni­
versitaire des Québécois francophones re­
tarde par rapport à celle observée d'une 
façon générale dans des sociétés compara­
bles. Pour prendre une mesure, parmi d'au­
tres, de ce retard, on peut comparer le 
nombre de diplômes émis. Toute propor­
tion gardée, les universités québécoises 
francophones par rapport aux universités 
américaines émettaient en 1979 près de 
deux fois moins de diplômes de baccalau­
réats, cinq fois moins de maîtrises et cinq 
fois et demi moins de doctorats. En compa­
raison avec l'Ontario, le rapport demeure de 
près de deux pour les baccalauréats mais il 
est de deux fois et demi pour les maitrises 
et de quatre fois pour les doctorats en fa­
veur de !'Ontario. Nous sommes ·donc con­
vaincus que l'accroissement de la fréquen­
tation à tous les cycles doit demeurer un 
objectif du système universitaire québé· 
cois. Il y a donc nécessité de promouvoir 
une politique d'accessibilité qui seule 
permettra, progressivement, aux Québécois 
francophones d 'améliorer leur scolarisa­
tion au niveau universitaire et, ainsi, d'être 
plus aptes collectivement et individuelle­
ment, à affronter les défis des prochaines 
années et à mieux maîtriser leur destin. 
La réaffirmation de sa politique d'accessi­
bilité exprime, de la part de l'UQAM, non 
seulement une volonté de fidélité à son his­
toire, mais également une volonté d'hono­
rer le contrat qui la lie tout spécialement 
à la société québécoise qui, en créant un 
nouveau réseau d'université en 1968, a 
voulu être mieux servie. 

Dans cette mesure, le choix de l'UQAM 
de maintenir l'accessibilité comme une de 
ses orientations majeures coîncide davan­
tage avec celui du Gouvernement qu'au 
cours du précédent plan triennal. Et c'est 

là une conjoncture favorable puisque 
l'UQAM est en droit d'attendre que les 
ressources nouvelles requises par ses ef­
forts en ce sens lui seront consenties. Cette 
coîncidence devra. être étroitement sur­
veillée. L'YQAM, e_g; eff~t. n'a que partielle­
ment récupëré les ~ ôntanls qu'onCimpli­
qué les croissances successives des clien­
tèles étudiantes au cours des trois der­
nières années. Elle ne peut donc s'exposer, 
dans un contexte de compressions et 
d'équilibres budgétaires exigés de chaque 
établissement universitaire, aux difficultés 
qui découleraient d'un divorce sérieux entre 
les revenus que le ministère entend consa­
crer et consacre effectivement au support 
à l 'accessibilité et les coûts que son main­
tien aurait pour l'UQAM. Dans ce contexte, 
l'engagement de l'UQAM à maintenir l'ac­
cessibilité ne saurait donc être incondition­
nel, d'autant plus qu'en ce temps de crise 
économique et financière, la tentation de 
reconsidérer sa politique d'accessibilité 
guette l'État. Une décision gouvernementa­
le de réduire les crédits supportant la pol iti­
que d'accessibilité justifierait une recon­
sidération de cette poli tique par l'UQAM. 
Entretemps, l'UQAM doit, comme corollaire 
de cette première orientation, défendre 
l'accessibilité dans le débat public sur les 
priorités gouvernementales: le choix d'une 
politique d'accessibilité implique tant la 
promotion interne que la défense politique 
externe de ce choix. 

La politique d'accessibil ité de 
l 'UQAM, au cours du plan triennal 1982-85 
repose donc sur deux piliers: la constata­
tion de la nécessité sociale, économique, 
politique et culturelle de cette politique, 
eu égard au retard historique des Québé­
cois francophones au t itre de la scolarisa­
tion universitaire et la volonté de l'UQAM 
de contribuer activement à corriger ce re­
tard, d'une part; l'engagement du MEQ de 
f inancer la politique d'accessibil ité, d'autre 
part. La désagrégation, la rupture de ce se­
cond pilier, en particulier, justifieraient 
l'UQAM de reconsidérer fondamentalement 
son choix historique. 

Tels sont les faits élémentaires qui 
fondent la politique d'accessibili té inscrite 
comme première orientation au plan trien­
nal 1982-85. 

Dans le contexte des prochaines 
années, la politique d'accessibilité sera 
pratiquée selon certaines modalités qu'il 
convient de rendre explicites. 

(1) La politique d'accessibilité implique le 
maintien de la philosophie et des polit i­
ques institutionnelles d'admission, au 

premier cycle aussi bien qu'aux études 
avancées. Au premier cycle, l'admission 
sera acquise à tous les candidats admissi­
bles (titulaires du DEC ou l'équivalent ou en 
vertu de la règle de l'âge et de l 'expérience 
professionnelle pertinente), sous réserve 
du contingentement de certains program­
mes (en raison de l'état des ressources de 
l'Université ou du caractère expérimental 
du programme). Les programmes contin­
gentés continueront à réserver des places 
en fonction des divers t itres possibles d'ad­
mission (DEC ou règle d'âge). Aux études 
avancées, les polit iques d'admission exige­
ront des candidats, comme c'est le cas 
présentement, les conditions générales et 
particulières justifiées par la nature des 
programmes de 2e et 3e cycles. 

(2) La politique d'accessibilité n'est pas la 
responsabilité exclusive de l'UQAM et, 
dans cet esprit, elle doit se réaliser par 

une concertation plus articulée avec les 
autres établissements un iversitaires, parti­
culièrement les établissements montréa­
lais. Dans la mesure où la politique d'ac­
cessibilité est un choix politique de la 
société québécoise, le fardeau doit être 
par.tàgé au sein du réseau universitaire et 
l'UQAM n'en revendique pas seule la res­
ponsabilité entière. 

(3) Cette orientation doit aussi se réaliser 
en tenant compte de la situation parti­
culière et spécifique de chacun des six 

secteurs de l'Université: la demande de ser-
vices universitaires, les besoins sociaux et 
la capacité d'accueil ne sont pas les 
mêmes pour les six secteurs et chacun 
d'entre eux doit pratiquer la politique d'ac­
cessibilité à la lumière de ses exigences 
disciplinaires et pédagogiques propres. 
C'est ainsi que la pratique du contingente­
ment varie d'un secteur à l'autre, comme le 
permettent les politiques générales d'ad­
mission: la réaffirmation de la politique 
d'accessibilité n'implique pas l'abrogation 
systématique de tout contingentement et 
l'UQAM pourra et devra contingenter sélec­
tivement des programmes lorsque ses 
ressources l 'y contraindront pour assurer 
la qualité de la formation des étudiants. 

(4) La politique d'accessibili té n'est pas et 
ne peut être synonyme de croissance 
pour la croissance. C'est d 'abord une 

politique de réponse à des besoins sociaux 
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en fon·ction des moyens dont dispose 
l'UOAM. En pratiquant une politique d'ac­
cessibilité, l'UOAM ne vise pas à devenir la 
plus populeuse des universités québécoi­
ses. S'Ii n'y a pas · de "taille" idéale de 
l'UQAM ou de l'un ou l'autre sècteur, il 
n'en demeure pas moins que sa ·politlque 
d'accessibilité doit être appréciée, dans 
ses conséquences au-delà de la multiplica­
tion des activités qu'elle induit; c'est sur la 
variété, la qualité et la pertinence des 
activités nouvelles dont elle facilite la mise 
au point qu'elle doit être jaugée. 

(5) La politique d'accessibilité consiste 
non seulement à accueillir des étu-

• diants dans les programmes existants, 
mals également à développer des activités 
_et- d_es pmgrammes . nouveaux qui répon­
dent à des ·besoins nouveaux, -à la fois de . 
formation professionnelle précise et de 
formation générale et ouverte. 

· Une polltlque d'accessibilité soclaie-· 
ment, économiquement, polltlquement _et 
culturellement responsable doit amener 
l'Université à offrir des programmes nou- . 
veaux, adaptés à l'évolution et aux besoins 
actuels et prévisibles de la société. Il s'agit, 
ici, d'une modalité particulièrement impor­
tante de la politique _d'accessibilité qui 
mérite une explication soignée et cette 
question doit être considérée tant du point 
de vue de l'Université que du point de vue 
de la société et de celui des personnes. 

L'Université n'est pas 'réductible à un 
modèle simple. L'Université n'est pas un re­
groupement d'écoles professionnelles 
axées uniquement sur la production d'uné 
main-d'oeuvre spécialisée. L'Université 
n'est pas non plus une .collection d'insti­
tuts de recherche ou d'études axés unique­
ment sur l'étude désintéressée des diverses 
disciplines ou champs d'études. L'Univer­
sité est une institution où se conservent, 

.s'accroissent et se transmettent les con­
naissances dans le cadre de disciplines, de 
champs d'études ou d'études profession­
nelles. En formant des _personnes en vue 
d'une pratique professionnelle précise, 
l'Université doit se pré-occuper activement 
de-leur formation et de leur culture généra­
les et fondamentales en évitant l'appren­
tissage mécanique de recêttes. De même, 
en formant des personnes à l'étude d'une 
discipline scientifique ou autre, l'Université 
ne peut ignorer que ces personnes devront 

éventuellement s'insérer dans une société 
et un marché du travail et y jouer un rôle 
productif. L'Université se doit de dispenser 

. une formation qui, directement ou indirec­
, tement, rendra les personnes aptes à con-
tribuer posit ivement au développement 
économique, social et culturel de leur mi­
lieu. Cela est particulièrement vrai à 

; l'UOAM où·une forte proportion d'étudiants, 
déjà engagés sur le marché du travail, ont 
à la fois besoin de parfaire leur ·culture et 
leur formation et mieux s'instrumenter et 
s'équiper en vue d'une meilleure pratique 
professionnelle et d'une melileure insertion 
sociale. · L'Université d·oif être capable de 
porter à la fois des préoccupations fonda­
mentales et professionnelles, en· sauvegar­
dant l'équilibre de ces .de·ux types de préoc­
cupations. Cela suppose un équil!brE!.entre 
un souci de spécialisation, inhérsent aux 
études universitaires;et une pr~oc.çupation 
d'ouverture, puisqu'il s'agit d'une formation 
universitaire et r.ion· strictement technique. 

À la lumière de ce qui précède, il est 
loisible aux personnes de choisir elles­
mêmes le champ d'étude dans lequel elles 
s'engageront, disciplinaire, culturel, pro­
fessionnel, et l'Université doit, dans la 
mesure de ses moyens, répondre à ces 
choix individuels. Cela découle d'une poli­
tique d'accessibilité. 

Mais une politique d'accessibilité 
commande autre chose. Pour vraiment ré­
pondre aux besoins de la société, l'Univer­
sité doit développer la gamme la plus com­
plète· ·possible de programmes de forma­
tion, afin que cette société puisse bénéfi­
cier des spécialistes de toutes les disci­
plines, de tous les champs d'études, de· 
toutes les pratiques professionnelles dont 

. elle a besoin pour assurer son développe-
ment et son progrès. Il s'agit d'ouvrir l'Uni­
versité aux personnes qui veulent s'y enga­
ger; il s'agit aussi d'offrir aux personnes 
qui s'engagent dans les études universi­
taires des programmes qui répondent aux 
besoins actuels et prévisibles de ces per­
sonnes et de la société à laquelle elles 
appartiennent. 

. La politique d'accessibilité inscrite 
au plan triennal 1982-85 commande donc à 
l 'UOAM d'offrir aux étudiants et aux étu­
diantes, provenant des collèges aussi bien 
que du marché du travai l, et recherchant 
une formation disciplinaire ou profession­
nelle, un éventail aussi large que possible 

·de programmes pertinents et correspon­
dant aux dimensions diverses et changean­
tes des connaissances et des pratiques 
contemporaines et prévisibles. En d'autres 
termes, la politique d'accessibilité que veut 
poursuivre l'UOAM lui commande d'adapter 
sa programmation aux besoins nouveaux et 
prévisibles de la société québécoise, be­
soins professionnels, b'esoins sociaux, 
besoins culturels, et de concevoir des pro- · 
grammes· nouveaux qui permettront à la 
société québécoise et à ses membres de 
mieux maitriser leurs destins collectifs 
et lndlvlduels. 

Afin d'illustrer cette affirmation selon 
laquelle la politique d'accessibilité impli­
que un souci d'adapter l'offre et la variété 
des programmes aux besoins des person­
nes et du milieu, il est indiqué de citer 
certaines données intéressantes. Les nou­
veaux inscrits aux diverses fami lles de 
l'UQAM semblent manifester des intérêts 
précis et différents de ceux manifestés 
par les nouveaux il y a quelques années: 

Les nouveaux Inscrits aux sessions d'au­
tomne de 1980 à 1982 selon la famllle (1) 

Familles Automne Automne Automne 

1980 1981 1982 (2) 

Arts 852 746 605 

Formation des 1,041 926 618 
Lettres maitres 714 76f:l 685 

.sciences 734 943 1,370 
Sc. de.là gestion 2,319 2,7~8 2,077 

. Sciences humaines 1,529 1,667 ·1,546: 

- Tota.1 ., .' 7,,189 7,789 · ,6,901 
--~,..-

{1) Sources: La population étudiante de l'UQ'AM: 
· statistiques 1980-81, UQAM, Bureau du regis­

traire, 27 11ovembre 1981 , données pour 1981 
.. en date du-11 mars 1982 et pour 1982 en date. 

du.26 octobre 1982; données fournies par A. 
Calestagne du Bureau du registraire. 

(2) Les variations des nouvel les inscriptions dans 
les familles sont, pour certaines, attribuables 
en partie aux mesures de contingentement 
des programmes prises par suite de l'état des 
ressources. 

On constate donc que les nouvelles 
inscriptions en 1982 sont moins nombreu­
ses qu'à l 'automne 1980 ou à l'automne 
1981. Par rapport à cette dernière session 
tous les secteurs ont connu une diminu­
tion à l'automne 1982 à l'exception de celui ' 
des sciences. Un examen plus détaillé mon­
tre aussi que les augmentations dans cette 
famille ont été concentrées dans ceFtafns 
programmes plus particulièrement dans 
les programmes d'informatique (baccalau­
réat et certificat) et celui des microproces­
seurs. Sans ces trois programmes, la dimi­
nution des nouvelles inscriptions de l'en­
semble des familles aurait été de près de 
9% de l'automne 1980 à l 'automne 1982. 

Il y a, dans ces données, des facteurs 
conjoncturels qui méritent une élucidation. 
Cependant, ces données justifient de pen­
ser qu'une politique d'admissibilité res­
ponsable Implique que l'Université dévelop­
pe des programmes qui répondent aux be­
soins qu'éprouvent les · personnes et la 
société. l'accessibilité ainsi entendue 
exige · que l'allocation des ressources 
rende-possible des réponses nouvelles à 
des demandes nouvelles: · ··· · · 

·. Aù cours de son .histoirè,.l'ÜàAM, au 
nom dé .sa politique d'.accessibilité, a déve­
loppé plusieurs régl_ons disciplinaires, ses 

. six axés actuels: Le maintien -de·· sa politi­
que d'accessibilité doit l'amener à inventq­
rier les développements disciplinaires· que 
commande la conjoncture actuelle et ce qui 
est prévisible. La politique d'accessibilité, 
qui a amené l'UQAM à développer au cours 
des années '70 un fort secteur d'études en 
sciences de la gestion, à t itre d'exemple, lui 
commande aujourd'hui d'explorer de nou-, 
veaux secteurs disciplinaires. Il faut en être 
conscient. 

(6) Cette première orientation, enfin, non 
seulement reprend la- première orienta­
tion du plan triennal 1979-82, mais doit 

désormais s'interpréter à la lumiére de la 
reprise, · plus _nécessaire que jamais, de 
la cinquième orientation dudit plan triennal. 
Cette orientation s'énonçai t comme suit: 
la prédilection d'un modèle ·de développe-: 
ment équilibré des fonctions, ressources 
et programmes de l'institution. Si l'acces­
sibilité demeure un moteur de l'Université, 
il fê3J.Jt aussi un volant et des freins: le souci 
d'équilibre, présent dans le précédent plan 
triennal, doit jouer ce rôlè régulateur et 
trouver place dans le nouveau plan triennal. 

Telles sont les modalités d'applica­
tion, au cours du plan triennal 1982-85, de la 
polit ique d'accessibilité. Il y a, à la fois, 
fidélité aux pratiques antérieures de 
l'UQAM et adaptation de ces pratiques à la 
conjoncture actuelle. La politique d'acces­
sibilité, Il faut en être plus conscient aujour­
d'hui, lmpllque aussi une politique de pro­
grammation. 

L'affirmation réitérée. de la politique 
d'accessibilité implique que les ressources 
de l'Université seront util isées pour sup­
porter cé choix. Cependant, il y a d'autres 
choix dans le présent plan triennal, qui 
impliquent aussi des ressources. En outre, 
l'allocation de ressources à la politique 
d'accessibilité ne pourra être une opération 
mécanique: Il faudra des ressources non 
seulement pour ce qui existe déjà, mals 
aussi pour les activités nouvelles que cette 
politique d'accessibilité commande de 
mettre en place. 



ORIENTATION 2: Développer la recherche et la création 
et les programmes de deuxième et 
troisième cycles. 

Au cours du plan triennal 1982-85, 
l'UQAM entend poursuivre son effort de 
développement de la recherche et de la 
création et des programmes de deuxième 
et troisième cycles. Cette orientation ré­
pond à une volonté claire de la collectivité 
de l'UQAM qui veut l'assumer en complé­
ment ·avec la politique d'accessibilité. Les 
deux aspects de cette orientation méritent 
un examen, en commençant par les études 
avancées qui ont une contribution à appor­
ter à la politique d'accessibilité. 

a) Développement des 
programmes d'études 

L'analyse de la situation actuelle de 
la programmation de 2e et 3e cycles et 
des inscriptions dans ces programmes 
suggère · déjà certains buts et objectifs 
prioritaires. 

(1) Au deuxième cycle, . la majorité des 
départements offre déjà un programme 
de maitrise ou participe à des program­
mes multidépartementaux ou à des 

certificats. Il faut donc s'efforcer d'amener 
tous les départements à oeuvrer au niveau 
de la maitrise. Cet objectif peut être attein,l 
par les voies suivantes: 

· _déveJopper et faire approuver des pro­
grammes nouveaux départementaux ou 
multidépartementaux; dans le contexte 
actuel, cette voie est très ardue; 

: modifier la programmation existante 
pour y inclure la participation de départe­
ments aptes à une telle participation et 
désireux de s'y adonner; , 

· exploiter les diverses formules d'exten­
sion de programmes en col laboration avec 
d'autres universités; 

· développer des certificats d'études avan-
cées. 

Ces diverses voies ne sont pas également 
faciles; pour chaque cas, il faut évaluer la 
meilleure stratégie. 

(2) Au troisième cycle, trois des six axes 
et secteurs de l'Université sont absents 
(Arts, Éducation, Sciences). Il faut donc 

rechercher la création d'au moins un pro-
gramme de doctorat par axe, en privilégiant 
la mise en commun des ressources existan­
tes autour de projets précis et novateurs. À 
ce niveau, il ne faut pas sous-estimer la 
difficulté de la conjoncture; aussi, la voie 
de coopération interdépartementale et 
interinstitutionnelle mérite-t-elle une atten­
tion soutenue, car elle permet une synergie 
de ressources disponibles et privilégie des 
projets novateurs. 

(3) Là proportion d'étudiants inscrits aux 
programmes de 2e et 3e cycles à l'UQAM 
se maintient, depuis plusieurs années, 

à 6 ou 7% , comparativement à 14% dans 
l'ensemble des universités montréalaises. 
Considérant la forte croissance des étu­
diants de l'UQAM depuis 1977, ce pourcen­
tage cache une importante croissance 
des inscriptions aux 2e et 3e cycles: de 876 
à l'automne 1977 à 1768 à l'automne 1982, 
soit le double, comme c'est le cas dans 
l'ensemble de l'Université. Ce sont là des 
progrès très encourageants, d'autant plus 
que le nombre de programmes de 2e et 3e 
cycles n'est passé que de 21 à 32 au cours 
de la même période. Cependant, le nombre 
d'étudiants par programme de 2e et 3e cy­
cles à l'UQAM est moindre que dans d'au­
tres établissements: 

··Etudiants par progfamme (EETC) . 
UQAM .16 
Ude M 24 
McG.ill 20 

· Concordia 28 

Moyenne 22 

Il est donc justif ié de rechercher 
une croissance des inscriptions aux pro­
grammes de 2e et 3e cycles par les moyens 
suivants en particu1ier: 

.· politique d' information et de recrutement 
planifiée et articulée; 
• politique d 'admission aux programmes de 
2e et 3e cycles; 
• politique d'aide financière aux étudiants 
(bourses de la Fondation, embauche d'étu­
diants grâce aux subventions et contrats 
de recherche des professeurs, etc.); 
• encadrement plus soutenu des étudiants 
inscrits (par exemple, en liant le plus étroi­
tement possible les sujets de mémoires et 
de thèses aux recherches des professeurs). 

L'atteinte des buts et objectifs préci­
tés, dans le cadre du plan triennal 1982-85, 

:requiert en premier lieu une mobilisation 
;des ressources actuelles. Par ailleurs, pour 
.attirer une plus importante inscription aux 
études avancées, comme pour maximiser 
les chances de mettre en place de nou­
veaux programmes, il s'impose de proposer 
aux étudiants des activités et des program­
mes qui répondent à leurs besoins et à 
leurs intérêts actuels et prévisibles, comme 
il s'impose de proposer aux instancès d'ap­
probation · des nouveaux programmes qui 
répondent aux besoins nouveaux et prévi­
sibles du milieu (sans que cela conduise à 
une professionnalisation abus.ive des étu­
des avancées). 

La volonté institutionnelle de-dévelop­
per les études avancées, qui correspond à 
la volonté historique de la collectivité de 
fa ire de l'UQAM une université complète, 
commande de privilégier des champs disci­
p linaires nouveaux. Depuis ses débuts, 
l 'UQAM a établi des programmes de deuxiè­
me cycle dans· ses six axes disciplinaires: 
l 'éventail est respectable et doit mainte­
nant être complété, dans les axes histori­
ques, mais aussi dans des domaines nou­
veaux. Au troisième cycle, i l y a encore du 
développement à réaliser dans les axes ac­
tuels. Mais, il faut se préoccuper, au nom 
même du développement des études avan­
cées (surtout au 2e cycle) d'élargir _progres­
sivement les assises disciplinaires de 
l'UQAM au-delà des six axes historiques. 
L'objectif d'accroitre les effectifs étu­
diants, par ailleurs, suggère également de 
penser le développement de la programma­
tion en fonction de tendances nouvelles 
qui se manifestent dans le milieu. 

Le développement de nouvelles acti­
vités ou de nouveaux programmes d'études 
avancées suscite évidemment la question 
des ressources. Au 1er juin 1982, la moyen­
ne de postes réguliers par département 
s'établit à 28, ce qui constitue une masse 
critique respectable pour supporter des 
études de 2e et 3e cycles, d'autant plus 
que, dans les faits, les départements con­
fient leurs enseignements de 2e et 3e cy­
cles essentiellement aux professeurs régu-
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liers; c 'est plutôt au 1er cycle que l'on 
manque de ressources, si l'on -en croit la 
proportion de cours confiés à des chargés 
de cours. Ainsi , la priorité au développe­
ment des études -avancées doit d'abord 
être assumée par les ressources en place; 
la croissance éventuelle des inscriptions 
dans ces programmes générera de _nouvel­
les ressources; mais cette croissance 
comporte elle-même ses condit ions. L'une 
des voies proposées pour le développement 
des études avancées - la collaboration in­
terdépartementale ou interinstitutionnelle. 
permet précisément une mobilisation ac• 
crue des ressources en place. (Ceci dit, 
comme l ' indique l'orientation 3, il faut re­
chercher un meilleur partage des ressour­
ces professorales entre les cycles: on ne 
peut privilégier l'accessibi l ité qui se mani­
feste particul ièrement au premier cycle et 
refuser de partager le p lus eff icaêement 
possible les : ressources, au point de vue 
pédagogique entre les cycles.) · 

b) Développement de la recherche 
et de la création 

La volonté de dé.velopper la recherche 
et la création permet d'identifier certains 
buts et objectifs prioritaires: 

- il faut augmenter le nombre et la propor-

lion des professeurs et étudiants gradués 
engagés dans des projets de recherche 
et de création; 

- il faut accroître le recours aux subven­
tions et contrats de recherche d'origine 
externe; 

• il faut, dans le respect de la recherche 
individuelle, favoriser l'émergence d'équi­
pes de recherche· et de création subven­
tionnées par des organismes externes; 

• il faut faciliter la diffusion des résultats 
de la recherche et de la création. 

En un mot, au cours du plan triennal 
1982-85, l'UQAM doit compter un nombre 
croissant de professeurs activement impli­
qués dan~ la recherche ou la création-et 
obtenir des fonds de recherche croissants. 
Le développement de la recherche et de la 
création est prioritaire notamment pour 
contribuer au renforcement et au dévelop­
pement des programmes de 2e et 3e cycles; 
en effet, non seulement l'acquisition de 
nouyeaux programmes de 2e et 3e cycles 
mais encore le maintien de programmes 
existants exige un développement impor­
tant de la recherche. 

Le premier agent du développement 
de la recherche et de la création, c'est, 
individuellement et collectivement, le corps 
professoral lul-même qui doit renforcer sa 
propre implication dans ces activités. Les 
départements, en partîculiér, ont un -rôle 
extrêmement important à jouer, par leur 
comité de recherche, dans la diffusion de 
l'information et du conseil en matière de 
recherche et de création, dans le support 
aux chercheurs et aux créateurs, dans l'ar­
ticulat ion des activités et des projets de 
recherche et de création. Les départements 
et les unités institutionnelles de recherche, 
où se trouvent les chercheurs et les créa­
teurs, doivent assumer le rôle moteur de 
stimulation, de support et d'inspiration 
.de l'activité de recherche et de création et, 
par leur responsabilité en matière d'éva­
luation des professeurs et de leurs activi­
tés, le rôle également indispensable de 
reconnaissance des efforts de recherche 
et de création. Si elles doivent être recon­
nues et valorisées dans l'Université, la 
recherche et la création doivent d'abord 
être reconnues et valorisées dans et par 
les départements eux-mêmes. 
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Un ensemble de politiques institu­
t ionnelles contribuent déjà à soutenir, à 
ren forcer, à en~ichir et à valoriser l'effort 
individuel et collectif de recherche et de 
créat ion. Au cours du plan triennal 1982-85, 
la priorité à la recherche et à la créat ion 
se concrétisera par les poli tiques institu­
tionnelles suivantes, ci tées à titre d'exem­
ple: 

- d 'abord le développement de polit iques 
et de plans de recherche dans les dépar­
tements; dans le respect des droits des 
professeurs, les départements n'en dési­
rant pas moins exercer pleinement leur 
responsabil ité à l'égard de la recherche 
notamment en le dotant de politiques et 
de plans départementaux qui favoriseront 
la coordination, la concertation et la sy­
nergie des activi tés de recherche. Cela 
est essentiel; 

· maintien d 'une polit ique institutionnelle 
d'aide financ ière à• la recherche; 

· maintien et amélioration des poli tiques 
institutionnelles d 'organisation et de fi­
nancement de la recherche et de la créa­
tion; ces politiques devront être revisées 
au cours du p lan tr iennal; 

· évaluation des structures de coordination 
et de concertat ion des études avancées 
et de la recherche; 

· renforcement de la représentation insti­
tutionnelle auprès des organismes sub­
ventionnaires et commanditaires; 

· maintien d'une poli t ique institutionnelle 
de dégrèvements de recherche et de créa­
tion; 

- développement d 'instruments de gestion 
de l'information relative à la recherche et à 
la création; 

- meilleure intégration des besoins de la 
recherche et de la création aux processus 
de gestion et de répartition des ressour­
ces, particulièrement en ce qui a trait aux 
infrastructu res de recherche. 

Cette l iste n'est pas exhaustive: elle 
vise simplement à établir que l'importance 
accordée à la recherche et à la création 
appelle d 'abord à la fois une mobilisation 
et une implication accrues du corps profes­
soral et des moyens insti tutionnels qui 
existent déjà ou qui peuvent être dévelop­
pés à des coûts relativement modestes. 
Le développement de la recherche, comme 
celui des études avancées, repose en tout 
premier lieu sur une synergie accrue de 
l'ensemble des ressources, des moyens et 
des énergies dont dispose déjà l'UQAM. 
Des moyens et des ressources accrues 
sont désirables, certes; mais, dans la con­
joncture actuelle, il f aut préalablement 
accroitre au maximum l'utilisat ion du po­
tentiel que possède déjà l'UQAM. 

Ceci d it, le développement de la 
recherche (et, à un moindre degré, de la 
création) doit passer par le développement 
de préoccupations et d 'activités par rap­
port à des domaines disciplinaires nou­
veaux, susceptibles de diversi fier les 
sources de financement accessibles à 
l'Universi té. Selon des données de la 
DGERU pour l'année 1979-80: 

- alors que 59% des revenus de recherche 
des universités montréalaises et 55% de 
ceux de l'ensemble du réseau universitaire 
québécois provenaient du Gouvernement 
fédéral, seu lement 30% des revenus de 
recherche de l'UQAM provenaient de cette 
source; 

- alors que 20 à 21 % des subventions et 
des contrats de recherche étaient attri-

bués au secteur "Sciences appliquées" 
dans le réseau universitaire québécois, 
à peine 2% des fonds de recherche exter­
nes de l'UQAM se trouvaient dans ce do­
maine par suite du petit nombre de profes­
seurs qui oeuvrent dans les domaines les 
p lus subventionnés. 

En effet, ce dernier point • 2% des 
fonds de recherche de l'UQAM en sciences 
appliquées - ne doit pas être interprété · 
incorrectement: selon la même source, 
dans plusieurs secteurs, le f inancement 
externe de la recherche à l'UQAM se com­
pare très b ien à la situation dans d'autres 
un iversités: 

Pourcentage des fonds de recherche 
par secteur 

UdeM• McGlll Concordla UQAM total 

Sciences 
pures 

29.6 30.7 

Sciences 18.9 · 4.3 
humaines 

Sciences de 1.2 1.0 
l'éducation 

Sciences de 3.4 
l'administration 

1.0 

• Sauf HEC et Poiytechnique 

12.6 26.7 26.7 

18.2 26.C 10.8 

5.1 

2.4 

3.1 1.5· 

1.7 2.1 

Ces données illustrent l ' intérêt qu'il 
y a pour l' UQAM à explorer de nouvelles 
sources de financement de la recherche et 
à diversifier les domaines dans lesquels 
ses professeurs .:-xercent leurs activités de 
recherche, sans pour autant cesser de 
solliciter des fonds auprés d'organismes 
qui subventionnent déjà la recherche à 
l'UQAM ni mettre en cause la percée dans 
les secteurs déjà en place. Cela est d'au­
tant plus vrai que les organismes subven­
tionnaires eJ command itaires publics su 
bissent des pressions croissantes de leurs 
bail leurs de fonds gouvernementaux pour 
privi légier certafns domaines de recherche. 
Sur ce point, i l est indispensable de tenir 
un discours précis et complet: 

• d 'une part, l'UQAM doit continuer à encou­
rager des formes établies de recherche 
libre, fondamentale, individuelle ou d'équi­
pe; quelles que soient les contraintes de 
la conjoncture, l'Université doit demeurer 
ce lieu privi légié d'une quête désintéres­
sée de connaissances nouvelles, dans la 
réalisation de laquelle le chercheur joue 
un rô le déterminant d'initiateur et de 
concepteur des questionnements; 

- d 'autre part, l'UQAM a également intérêt 
à développer des activités de recherché 
qui témoignent d 'une sensibilité accrue 
aux préoccupations précises des diver­
ses sources possib les de financement. 
La recherche orientée et commanditée 
n'oppose pas une contradiction absolue 
et insurmontable à la tradition universitai­
re. Dans cet esprit, il faut que l'UQAM 
s'ouvre davantage aux préoccupations 
que véhiculent les sciences appliquées. 
C'est une question d'intérêt financier et 
scientifique; 

• au cours du prochain plan triennal, il 
faut à la fois maintenir le premier type 
d 'activité de recherche et développer le 
second type, tout comme il faut exploi­
ter des sources de financement peu ou 
insuffisamment fréquentées à ce jour et 
percer dans des domaines disciplinaires 
nouveaux. 

Conséquences 
fondamentales des 
orientations 1 et 2 

Dans la préparation du document 
f inal de la première phase du p lan triennal 
1982-85, la col lectivité de l'UQAM a été 
interrogée sur l'articulation des deux 
orientations qui précédent, dans les termes 
suivants: 

"Le temps n'est-il pas venu d'accor­
. der au développement de la recher­
che, de la création et des études de 
2e et surtout de 3e cycles la première 
priorité institutionnelle, en lui four­
nissant les moyens requis et ce, 
même s'il était nécessaire de reporter 
en deuxième priorité la poursuite de 
l'accessibilité?" (1) 

Cette question a évidemment suscité 
de vives discussions dans la collectivité de 
l'UQAM. Il est important de constater 
qu'aucun consensus ne s 'est établi autour 
de l'idée de renverser les priorit és identi­
fiées. Les avis des unités se partagent entre 
les positions respectives des deux sous­
commissions à la programmation ou enco­
re expriment un net refus de disjoi ndre les 
deux types de préoccupations (accessibi­
lité - études avancées, recherche et créa­
tion): 

- la Sous-commission des études avancées 
et de la recherche recommande de " re­
connaitre comme premières priorités 
institutionnelles de développement pour 
les trois prochaines années: 1. la recher­
che et la création ( ... ), 2. le développement 
organique et planifié des programmes 
de deuxième et surtout de troisième 
cycles" (82-SCEAR-570); 

- la Sous-commission du premier cycle 
''manifeste clairement la volonté de main­
tenir la politique d'accessibi l ité à l'Uni­
versité selon la volonté de la collectivité 
de l 'UQAM et les intentions du MEQ" et 
" affirme que le développement des études 
avancées ne devrai t pas s'effectuer au 
détriment des études de premier cycle", 
en ajoutant que " le développement de la 
recherche est essentiel au développement 

(1) Le plan triennal de l'UQAM pour 1982-85. Docu­
ment de consultation, juin 1982, p. 27. 

et à la consolidation des études de pre­
mier cycle" (82-SCPC-1023). 

Plusieurs unités ont répondu que la 
priorité accordée éventuel lement aux étu­
des avancées, à la recherche et à la créa­
t ion ne doit pas remettre en cause la poli­
t ique d'accessibilité au premier cycle, 
d'autant plus que ce premier cycle permet 
d'acquérir des ressources indispensables 
aux autres activi tés de l 'Université et qu'il 
ne faut pas remettre en cause les valeurs 
fondatrices de l'UQAM, qui lui ont permis 
de se maintenir et de se développer dans 
le réseau universitaire québécois. Par ail­
leurs, plusieurs unités souhaitent, non pas 
une opposition, mais une meilleure intégra­
tion des divers types d'activités. Enfin, 
d'autres unités, à l'instar de la SCEAR, 
souhaitent un renversement de l 'ordre t radi­
tionnel des priorités et la reconnaissance 
comme première priorité des études avan­
cées, de la recherche et de la création. 

Les résultats de cette consultation 
conduisent à une conclusion d'une très 
grande importance pour la suite du plan 
tr iennal. Dans l'état actuel de son dévelop­
pement, la collectivité de l'UQAM témoigne 
d'une double volonté de maintenir l'acces­
sibilité et de ménager une meilleure place 
aux études avancées, à la recherche et à la 
création. Certains auraient souhaité un 
choix plus clair, plus décisif, plus radical; 
ce choix ne s 'est pas cristallisé; il faut en 
t irer la conséquence essentielle. 

La conséquence essentielle de la vo­
lonté double de la collectivité de l'UQAM de 
maintenir l'accessibilité et de ménager une 
meilleure place aux études avancées, à la 
recherche et à la création est que les res­
sources de l'UQAM, ressources humaines, 
matérielles, financières et organisationnel­
les, actuelles et nouvelles, devront être gé­
rées, au cours du plan triennal 1982-85, 
en vue de répondre à cette volonté double, 
c 'est-à-dire mieux p11rtagées entre les be­
soins liés à l'accessibilité et les besoins 
liés au développement des études avan­
cées, de la recherche et de la création. 
Dans le passé, la gestion des ressources 
(et des ressources humaines, en particu lier) 
a été perçue comme privilégiant la réponse 
aux besoins d 'accessibilité (cf. les réparti­
tions annuelles successives de postes de 
professeurs) aux dépens d'autres besoins . 
Dans le plan t riennal 1982-85, l'UQAM devra 
partager plus également ses ressources 
entre les deux orienta tions institut ionnelles 
prioritaires. 

Par a il leurs, dans la mesure où la 
réal isation de ces deux orientations priori­
taires implique non seulement le renforce­
ment des activités actuelles (programmes 
d'études, activi tés de recherche et de créa­
t ion) mais également la mise en place 
d 'activités et de préoccupations nouvelles 
(nouveaux programmes, rêcherches plus 
diversi fiées), les ressources actuelles et 
nouvelles devront servir non seulement à la 
consolidation d'activités actuelles mais 
aussi au développement d'activités nouvel­
les .. Dans le contexte où elle se trouve, 
l'UOAM devra de plus en plus se réserver 
des ressources pour le développement, les 
ressources nouvelles, certes, mais aussi 
les ressources actuelles, par voie de réallo­
cation. Si l 'UQAM veut vraiment poursui­
vre l'accessibilité et le développement des 
études avancées, de la recherche· et de la 
création, el le doit admettre la nécessité de 
partager ses ressources plus équitable­
ment entre ces deux priorités tout comme, 
dans la poursuite de ces deux priorités, 
elle devra plus efficacement partager ses 
ressources entre consolidation et dévelop­
pement. Des ressources nouvelfes facilite­
raient évidemment le partage et la collec­
tivité de l'UQAM doit poursuivre vigoureu­
sement son effort pour obtenir des ressour­
ces nouvelles. Cependant, les ressources 
nouvelles s'annonçant très limitées, 
l'UQAM doit être prête à mieux util iser et à 
réallouer ses ressources actuelles au profit 
du dév.~)_oppement d'activités nouvelles. 
Refuser cet impératif serait, pour l'UQAM, 
se condamner au statu quo, à la régression, 
et ce serait vider ces choix fondamentaux 
de leur substance et de toute conséquence 
significat ive. 
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~~~~~~~~~~~~~~!!!!!!!!!!!!!!!~~~~~~ Le p I an trie n na 1 1982-1985 

ORIENTATION 3: Accentuer la démocratisation de l'ins­
titution universitaire et de ses activités. 

Au cours du plan triennal 1982-85, 
l'UQAM entend accentuer son effort de 
démocratisation de ses pratiques et de s.es 
activités. Ce faisant, l'UQAM réaffirme la 
pertinence et l'actualité de l'une de ses 
valeurs fondatrices et la nécessité de pour­
suivre un travail amorcé en 1969. 

La volonté de démocratisation com­
mande, en premier lieu, certaines actions 
précises en regard des premiers usagers 
de l'Université, c'est-à-dire les étudiants. Il 
!~ut en particulier: 

- soigner particulièrement l'accueil, l'enca­
drement et le support pédagogique des 
étudiants adultes, notamment en dévelop­
pant dés activités d'intégration (pas né­
cessairement crédités) dans les program­
mes pour faciliter l'insertion dans la vie 
universitaire et l'adaptation aux activités 
d'apprentissage; 

• poursuivre l'effort de diversification socio­
économique du corps étudiant: la politi­
que d'accessibilité doit s'accompagner 
d'un effort pour faire place dans les pro­
grammes d'étude à des membres de grou­
pes qui peuvent être davantage présents; 

· améliorer la qualité du milieu de vie qu'est 
l'UOAM en adaptant davantage le fonc­
tionnement des services aux besoins di­
vers du corps étudiant. Cette préoccupa­
tion rejoint celles évoquées à l'orientation 
8; 

• réitérer la volonté de l 'Université d'étu­
dier avec les groupements étudiants re­
connus les questions qui les concernent 
et réaffirmer la place des étudiants dans 
les instances universitaires. 

La volonté de démocratisation doit 
se manifester également dans les program­
mes universitaires et dans les activités de 
l'Université par les actions suivantes en 
particulier: 

- assurer une meilleure affectation des 
ressources professorales entre les divers 
niveaux et les divers types de programmes 
(certificats, baccalauréats, maitrises, 
doctorats); 

• réconcilier le plus harmonieusement 
possible la fonction critique et culturelle 
de l'Université, sa fonction d'accroisse­
ment et de diffusion des connaissances 
et son rôle de préparation au marché du 
travail; 

- réaffirmer la mission de service à la collec­
tivité, notamment par une politique institu­
tionnelle de service à la collectivité, dotée 
de moyens appropriés; 

• renforcer la pertinence sociale, économi­
que et culturelle des programmes exis­
tants et développer les programmes nou­
veaux qui répondent à l'ensemble des 
besoins nouveaux et prévisibles de la so­
ciété. 

La volonté de démocratisation im­
plique, enfin, un effort soutenu de maintien 
du caractère participatif et de la transpa­
rence des modes de gestion de l'UQAM. 
L'UQAM doit demeurer démocratique dans 
son recrutement, dans ses activités et dans 
sa gouverne; à cette fin, elle doit, en parti­
culier, renforcer ses liens avec- les divers 
milieux socio-économiques qui l'entourent. 
Dans cet esprit, l'UQAM, tout en reconnais­
sant la gravité de la crise qui affecte les 
finances publiques, doit contribuer au 
maintien de l 'effort collectif de démocrati­
sation des services universitaires; cela 
implique un effort d'optimisation de 
l'utilisation de ses ressources afin que les 

ORIENTATION 4: Accroitre la qualité et l'efficacité des 
programmes d'étude actuels et des 
activités d'enseignement. 

Au cours du plan triennal 1982-85, 
l'UQAM entend accroitre la qualité et l'eff i­
cacité des programmes d'étude actuels et 
des activités d'enseignement. En d'autres 
termes, l'UQAM poursuivra la démonstra­
tion que la démocratisation de l'Université 
et la qualité des activités universitaires 
sont des valeurs concomitantes plutôt 
qu'antinomiques ou mutuellement exclusi­
ves. 

Cette orientation suggère un certain 
nombre d'actions précises et coordonnées 
qui impliquent les unités de base: 

- appliquer systématiquement, d'abord au 
niveau des conseils de module et des 

contraintes qui résultent de la conjoncture 
économique n'amènent pas la perte des 
acquis de la dernière décennie. 

La démocratisation est un corollaire 
du choix d'une politique d'accessibilité: 
il faut rendre accessible non seulement 
l'entrée à l'Université, mais aussi la meil­
leure formation possible afin que chaque 
étudiant développe au maximum ses apti­
tudes Intellectuelles et personnelles indivi­
duelles. Cette troisième orientation conduit 
donc naturellement à la suivante. 

comités de programmes instrumentés à 
cette fin, la politique d'évaluation des 
programmes; 

- procéder aux modifications et aux ferme­
tures de programmes jugées nécessaires; 

• développer une instrumentation et des 
pratiques pédagogiques susceptibles 
d'améliorer les processus d'apprentissa­
ge et de formation et d'accroitre le taux 
de diplomation tout en maintenant la 
qualité de l'enseignement; 

• exploiter les technologies nouvelles, fon­
dées sur l' informatique, qui sont suscepti­
bles de faciliter et de rendre plus efficace 
l'apprentissage; 

- s'assurer que, dan'l les programmes exis­
tants, les étudiants acquièrent une fami­
liarité minimale avec les technologies 
nouvelles de l 'informatique; il est essentiel 
que les étudiants évitent de devenir des 
analphabètes précoces en matière d'in• 
formatique; 

• veiller à réaliser la meilleure répartition 
possible de la responsabilité de chaque 
département à l'égard des enseignements 
requis par les programmes: en période de 
rareté de ressources, il est indispensable 
que chaque département assume la res­
ponsabilité de tous les enseignements 
qui re lèvent de sa discipline ou de son 
champ d'études et que les enseignements 
des divers départements ne fassent pas 
inutilement double emploi; la double struc• 
ture permet à tous les modules de s'appro­
visionner auprès de tous les départe­
ments; ces derniers doivent donc assumer 
la totalité de leur compétence à l'égard 
du répertoire de cours et ne pas excéder 
cette juridiction; 

- examiner le degré d'ouverture des pro­
grammes pour que les diplômés puissent 
s'adapter aux changements du marché du 
travail où iis seront engagés, étant bien 
entendu, par ai lieurs, qu'un programme 
n'a pas comme seule raison d'être le mar­
ché du travail ni que le degré d'ouverture 
doive être uniforme dans tous les pro­
grammes; 

· établir, rétablir ou renforcer, selon les cas, 
les liens organiques entre les comités de 
programme des divers cycles et les mi­
lieux socio-économiques et profession­
nels correspondants, afin d'accroitre la 
pertinence des progrâmmes, selon les 
objectifs originaux assignés aux modules; 

· revaloriser la fonction de direction de pro­
gramme particulièrement au premier 
cycle. 

Par cette orientation, l'Université 
réaffirme une préoccupation constante 
de qualité de l'enseignement en y consa­
crant des énergies actuellement disponi­
bles dans l'ensemble de ses ressources. 
Les programmes.d'étude doivent faire l'ob­
jet des mises-à-jour ou des corrections que 
suggéreront l 'évaluation ou les avis des re­
présentants socio-économiques présents 
aux instances de programmation. Il est in• 
dispensable que la programmation soit 
adaptées aux besoins du milieu; ce qui ne 
signifie pas qu'il faut transformer l'UOAM 
en école professionnelle, mais bien plutôt 
que l'UQAM doit s'assurer de la pertinence 
constante de sa programmation. Par ail­
leurs, il faudra pouvoir remettre en cause 
les programmes qui ne pourront faire la 
preuve de leur pertinence globale: cela 
n'est pas un objectif, mais une conséquen­
ce d'une politique d'évaluation des pro• 
grammes. 

La politique d'accessibilité et la vo­
lonté de démocratisation obligent donc 
l'UQAM à offrir une programmation de la 
meilleure qualité possible: tel est le sens 
de la présente orientation. 
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Le plan triennal 1982-198 

ORIENTATION 5: Évaluer et identifier, compte tenu de 
l'expérience vécue depuis 1969 et des 
perspectives des prochaines années 
les ajustements nécessaires et désira'­
bies de la fonction de formation des 
maitres. 

Au cours du p lan t riennal 1982-85, 
l'UQAM entend poursuivre, à l 'écoute du mi­
lieu et des insti tutions gouvernementales, 
un effort de réflex ion critique sur la forma­
tion des maîtres. 

Cet effort de réflexion est justifié par 
bien des aspects qu' il nous faut évoquer 
ici et qu i devront fa ire l'objet d'analyses 
beaucoup plus détaillées au cours du plan 
triennal 1982-85. 

L'évolution de la population scolaire 
est sûrement l 'un des aspects dont l'analy­
se devra être particulièrement soignée. 
Pour ne prendre qu'un indice de l'ampleur 
des t ransformat ions passées, on peut con­
sidérer le cas de la Commission des écoles 
catholiques de Montréal. Alors qu'en 1970, 
la Commission accueillai t 230 000 étu­
diants, i ls n'étaient p lus que 108 000 à la 
rentrée de septembre 1982. Quoique ces 
données ne ref lètent pas la seule évolution 
de la natalité mais aussi le déplacement 
des populations vers les banlieues, e lles 
n'en témoignent pas moins des transforma­
tions considérables de la demande d 'ensei­
gnement à l 'élémentaire et au secondaire. 
Ce fléchissement de la demande aurait 
dû se refléter dans celle des nouveaux 
maîtres et, par là, en toute logique écono­
mique, sur le n iveau des inscriptions uni­
versitaires, et ce, depuis plusieurs années 
déjà. Cela nta pas été le cas. Et plusieurs 
facteurs expliq!,Jent ce phé'nomène. 

Tout d 'abord, les ratio étudiants/ 
prof,esseur ont d iminué p lus rapidement 
que la natalité. L'ouverture de classes 
spécialisées pour les enfants souffrant de 
difficultés d'apprentissage et les négocia-• 
lions collectives ont influé fortement sur 
cette évolution. Les décisions récentes de 
même que les orientations actuelles ont 
transformé et transformeront enco~e davan­
tage le rôle de ce facteur. 

ment (1). Ce rythme semble s'être maintenu 
jusqu'au moins en 1976-77 où l'on retrouvait 
17 681 enseignants en fonction inscrits 
aux seuls programmes d'enseignement des 
universités (2). Un tel rythme de perfection­
nement, de même que l 'accueil des nou­
veaux diplômés laissent présager, sans 
aucun doute, que les besoins de perfec­
tionnement n'auront plus l'ampleur qu'ils 
avaient par le passé. Les besoins de mise 
à jour qui découlent de nouveaux dévelop­
pements, de la modification des program­
mes, des méthodes, de c hangements struc­
turels, de projets pédagogiques nouveaux 
ou, pour certains enseig nants, d'affecta­
t ions nouvel les cont inueront d'exister et à 
nécessiter, de la part des ·universités d~s 
réponses adaptées; i l est cependa~t de 
plus en p lus évident qu'elles auront des 
formes p lus ponctuelles. 

De la d iminution de la demande de 
nouveaux enseignants liée aux facteurs 
évoqués et du besoin de perfectionnement 
des enseignants du système par suite des 
activités passées, il ne peut résulter à 
moyen terme qu'une diminution de la de· 
mande d'enseignements dans les program­
mes de format ion des maîtres des uni­
versités. Cette d iminution n'épargnera 
~videmment pas l 'UQAM; et elle semble 
etre commencée comme l 'indique le ta-
bleau reproduit plus bas~ '' 

,__.;. !lE 

De l'automne 1978:tW 'automne 1982, 
la proportion des nouveauxtinscrits au pre­
m ier cycle dans les programmes de forma­
tion des maîtres s'est· réduite du tiers. 
Alors que les nouveaux inscrits en forma­
t ion des maîtres représentaient 24% de 
tous les nouveaux inscrits en 1978, ils 
n'en représentaient plus que 16% en 1982. 
Cette évolution a été différente selon les 
régimes d'études. 

En nombres absolus, la diminution 
s 'est manifestée dès 1981 mais c;est sur­
tout en 1982 qu'elle devient signif icative. 
Alors que pour le temps complet l'évolution 
est à peu près comparable dans toutes 

les fam illes (-37%), pour le temps partiel 
la d iminution est part iculièrement notable 
à la famille format ion des maîtres (-45%). 

Une analyse détaillée par programme 
d'études révèle que: 

- la croissance des inscriptions à temps 
partie l en sciences et en sciences humai­
nes est essentiellement due à l'ouverture 
du cert i fiçat en enseig nement des mathé­
matiques et des sciences et du cert ificat 
en éducat ion morale; 

· les centres régionaux ont limité la décrois­
sance des inscriptions dans les program­
mes de format ion des maîtres. 

Ces informations et ces données 
semblent donc indiquer qu'à moins de 
changements imprévisibles, les effecti fs 
des programmes en formation des maî­
tres devraient décroître graduellement au 
cours de la période triennale qui s 'amorce. 
Elles indiquent à coup sûr que la forma­
tion des maîtres, identi f iée à la loi consti­
tutive de l 'Université et s 'al imentant à 
l'axe éducation, mérite une réflexion et 
une évaluation qui intéressent tous les 
secteurs de l 'Université. Il faut, ici, renouer 
avec et poursuivre la 8e orientation du 
p lan triennal 1979-82, avec les nuances 
qui suivent. Dans la mesure où les program­
mes de formation des maîtres ont répondu 
à la plupart des besoins de la formation 
initiale et pour une large part à ceux du 
perfectionnement, d 'autres préoccupa­
tions sollicitent les énergies des profes­
seurs de l'Université en cette matière: no­
tamment les activités ponctuelles de per­
fectionnement des maîtres en exercice 
l'attention portée aux enfants de milieu; 
défavorfsés, l 'encadrement des enfants 
surdoués, le rôle des parents à l'école, 

l'évaluation des programmes, la fàrmat ion 
à l'uti lisat ion des technologies nouvelles en 
éducation, l'utilisation des ressources du 
milieu à des fins pédagogiques, la forma­
t ion de formateurs pour d'autres milieux 
que l'école, l'alphabétisation des citoyens, 
la coopéra tion internationale, etc. Voilà au­
tant de p istes qu'il s' impose désormais 
d'évaluer en termes de programmes d 'étu­
des et de recherches. 

En cette matière, l 'UQAM n'est pas 
seule. Le ministère de l'Éducat/on les 
commissions seolaires, les assopiations 
de parents, les syndicats d 'enseignants, 
les étudiants eux-mêmes expriment des 
attentes ou des volontés à l'égard du sys­
tème d 'enseignement. Pour sa part, coincé 
entre les contraintes budgétaires et le dé­
ferlement de technologies nouvelles, ce 
système est appelé à évoluer (pour le meil• 
leur ou pour le pire). Tout cela appelle une 
réflexion de ceux qu'intéressent l 'éducation 
et la format ion des maîtres. Mais cette 
réflexion, l 'UQAM doit la mener pour ses 
fins propres. Elle ne peut en tant qu'univer­
sité de meurer à la remorque des politiques 
du Ministère. 

Il s'ensuit donc l' impérieuse nécessité 
de repenser un certain nombre de pratiques 
et d'activités acquises tout comme il est 
loisible d'interroger l'organisation dont 
s'est dotée l'Université pour répondre aux 
besoins précédemment évoqués. Tel est 
le sens de la présente orientation qui invite 
les unités impliquées, mais aussi toute la 
collectivité, à un effort urgent d 'analyse et 
de réflexion. En cette matière, i l faut oser 
explorer des chemins nouveaux tout en 
poursuivant, par ailleurs, des voies dont la 
valeur est établie. 

Pendant des années, et ce, jusqu'à 
récemment, la mobilité des enseignants et 
enseignantes a été un facteur favorable 
à l'embauche de nouveaux maîtres. Les 
conditions économiques actuelles ont 
réduit considérablement cette mobilité. 

Enfin, le remplacement de ceux qui 
prenaient leur retraite n'a pas peu contribué 
au maintien d'une demande importante de 
nouveaux maîtres au cours des années 
1970. Le taux de mise à la retraite s'est 
graduellement réduit et ce n'est qu'avec le 
début des années 1990 qu' i l devrait consti­
tuer à nouveau un facteur important de la 
demande de nouveaux maîtres; et l'on com­
mence à prévoir une pénurie possib le de 
nouveaux maîtres avec les années 1996 
suite à la retra ite de très nombreux maî­
tres. 

Évolution des nouveaux inscrits de premier cycle aux programmes d'enseignement, 
d 'informat ion scolaire et professionnelle et de gestion des polit iques scolaires 

de l'automne 1978 à l'automne 1982, par famille et par régime d'études 

D'ici là, cependant, il est probable que 
le surplus de personnels qualifiés ne se 
résorbera que lentement. En juillet dernier, 
on prévoyait que 5 800 enseignants seraient 
en disponibilité dans les d iverses écoles du 
Québec;. De plus, ce nombre n'inclut pas 
l'ensemble des personnels quali fiés qui 
cherchaient à oeuvrer dans le secteur de 
l'éducation. Le seul Bureau de placement 
des enseignants de la région de Montréal 
dénombrait en septembre 1982 près de 
2 600 demandes d'emploi. 

On peut donc dire que la demande de 
nouveaux enseignants, pour le système ré­
gulier, est extrêmement limitée et qu'il est 
prévisible qu'elle le demeurera encore 
plusieurs années. 

En ce qui a trait au perfectionnement 
des maîtres, on sait qu'il a débuté dès le 
début des années 1960 et qu'il s'est main­
tenu et accéléré avec l'intégration de la 
formation des maîtres à l'université. En 
1971-72, près d'un enseignant sur trois 
était inscrit à des cours de perfectionne-

Premier cycle 1978 1979 

Famille T.C. T.P. T.C. T.P. 

1. Arts 38 14 41 24 

2. Formation des maîtres 493 467 494 440 

3. Lettres / 58 95 41 125 

4. Sciences 22 40 22 40 

5. Sciences de la gestion 1 6 1 8 

6. Sciences humaines 21· 21• 35 43 

7. Total des programmes 
d'enseignement 633 643 634 6801 

8. Total des programmes 2664 2587 2804 2741 

9. % : (7) + (8) 23.8 24.9 22.6 24.8 
_/ 

1 O. % : (2) + (8) 18.5 18.1 17.6 ~,6.1 

' • Excluant les inscriptions au baccalauréat d 'enseignement en sexolqgie. 

(1) Yolande Lavoie, Les enseignant~ du Québec 
de 1965-66 à 1971-72, MEQ, D.G.P., Québec, 
avril 1974. 

(2) André Lespérance, Situation de la formation et 
du perfectionnement du personnel du système 
scolaire québécois, diverses années, MEO, 
OGES, service de la Formation des maitres. 

1980 1981 1982 

T.C. T.P. T.C. T.P. T.C. T.P. 

45 21 41 20 63 20 

557 484 540 386 344 265 

58 212 36 178 25 87 

32 27 29 37 16 173 

3 6 4 0 2 2 

54 62 44 32 24 71 

749 812 690 653 474 618 

3574 3615 3854 3957 3368 3440 

21.0 22.5 17.9 16.5 14.1 18.0 

15.6 13.4 14.0 9.8 10.2 7.7 
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ORIENTATION 6: Développer la collaboration et la coo­
pération interinstitutionnelles. 

Au cours du plan triennal- 1982-85, 
l'UQAM entend poursuivre ses efforts de 
collaboration et de coopération interinsti­
tutionnelles. 

De multiples partenaires sont suscep­
tibles de s'associer à l'UQAM. Avant d'en 
dresser la liste, il faut établir le sens de 
cette volonté: fortement souhaitée par le 
ministère de !'Éducation, la collaboration 
interinstitutionnelle a pour but d'éviter les 
duplications inutiles et de favoriser des el· 
lets de synergie. Pour l 'UQAM, la collabora­
tion et la coopération avec d'autres orga• 
nismes ont pour but d'accroître ou d'amé• 
liorer la qualité des activités d'enseigne· 
ment, de recherche, de création et de ser­
vice à la collectivité, ainsi que de gestion 
des ressources humaines et matérielles. 
La coopération avec d'autres établisse­
ments universitaires est, en particulier, un 
moyen de développer les programmes de 
2e et 3e cycles. En choisissant de dévelop­
per ces échanges au cours du prochain 
plan triennal, l'UQAM Identifie également 
les partenaires possibles: 

• les établissements universitaires québé· 
cols; 

- tes établissements universitaires non• 
québécois; 

• les milieux socio-économiques: cette 
catégorie très vaste rassemble aussi bien­
les milieux syndicaux, populaires, gou­
vernementaux que les milieux industriels 
el d'affaires. L'UQAM, se voulant accueif­
lante à des partenaires divers, doit pré­
server son autonomie, sa responsabi lité 
et son intégrité institutionnelles; 

· les unités de recherche et développement 
publiques ou privées. 

Cette volonté de développer la colla• 
boration et la coopération exprime un souci 
de promolivoir les intérêts fondamentaux 
de l'UQAM, dans le respect des partenaires. 
La politique~ collaboration et de coopéra• 
tion n'est pas._ une politique de prestige, 
mais de nécessité et d'utilité; en ce sens, 
elle implique les unités de base et n'a 
aucun sens sans cette implication. Au 
cours du plan triennal 1982-85, les entrepri• 
ses de collaboration et de coopération 
interinstitutionnelles devront donc répon­
dre à trois critères: (1) impliquer des unités 
de base: (2) promouvoir les intérêts des 
diverses unités ou composantes de l'UQAM 
et (3) favoriser l'insertion de l'UQAM dans 
tes divers milieux où elle intervient. 

ORIENTATION 7: Accroitre la qualité et l'efficacité du 
support direct à l'enseignement, à la 
recherche, à la création et aux services 
à la collectivité par l'utilisation des 
technologies nouvelles maintenant 
disponibles.. 

Au cours du plan triennal 1982-85, 
tant pour les activités de support à l'ensei­
gnement, la recherche, la création, les ·servi­
ces à la collectivité que pour les activités 
de support à la gestion, la collectivité uni­
versitaire dans son ensemble devra s'effor­
cer d'utiliser te plus et le mieux possible 
les nouvelles technol_ogies. 

L'utilisation de la bureautique et de 
façon plus générale de la micro-informati­
que, devrait permettre un enrichissement 
qualitatif des tâches administratives et des 
fonctions de bureau, accroître la motiva­
tion, faciliter la production et la diffusion 
des résultats de recherche. 

L 'apprentissage des bases de l'infor­
matique devrait se généraliser à l 'ensemble 
des programmes d'enseignement et inté­
grer progressivement la compréhension et 
l'usage des nouvelles technologies à la 
formation des étudiants. 

Enfin, le développement de la téléma­
tique, des banques de données et de leurs 
interactions"'·entraînera certainement un 
élargissement des champs d'information 
et des modifications profondes aux moyens 
de diffuser les informations tant adminis­
tratives qu'académiques ou plus stricte­
ment promotionnelles. 

L'util isation et l'implantation des 
nouvelles technologies devront se faire avec 
prudence et sur la base d'analyses très 
soigneuses des coûts. Cependant, l'UQAM 
entend se développer dans ce domaine, 
puisque l'utilisation des technologies 

• m~-~ ---• 
, ' 
\ 

~~\ . \ . 

nouvelles est susceptible d'apporter des 
bénéfices nombreux et précieux qui vont 
d'une qualité accrue des processus d'en­
seignement à la substitution de tâches 
enrichies et stimulantes aux tâches méca­
niques et répétitives de plusieurs catégo­
ries d'employés. 

Cette orientation exprime une volonté 
ferme de profiter des progrès technologi­
ques, disponibles, pour rendre plus effica­
ces, à moindre coût, et plus motivantes, 
les diverses activités universitaires et par 
ce biais, pour mieux affirmer les valeurs et 
les projets propres de l'UQAM. 

ORIENTATION 8: Accroitre la qualité et l'efficacité et la 
disponibilité du support institutionnel 
apporté par les services aux activités 
universitaires. 

Au cours du Plan triennal 1982-85, 
la collectivité universitaire compte accroî­
tre la qualité, l'efficacité et la disponibilité 
du support institutionnel à l'enseignement, 
à la recherche, à la création et aux servi­
ces à la collectivité. 

En ce sens, la coi"lectivité universitai­
re s'efforcera de mieux ajuster tes ressour­
ces qui sont affectées au support institu­
tionnel, notamment du point de vue quanti­
tatif. Les services de soutien institutionnel 
ont au cours de ces dernières années don­
né plus que leur juste part afin de rendre 
les meilleurs services possibles, avec très 
souvent des ressources financières et hu­
maines insuffisantes. Les études du minis­
tère de !'Éducation à ce sujet sont très clai­
res: l'UQAM est la plus performante des uni­
versités québécoises, en ce qui a trait aux 
services institutionnels de soutien aux 
diverses fonctions universitaires. Si la 
pression qu'ont connue et que connaissent 
encore ces services de soutien par manque 
de ressources humaines et financières 
se maintenait, i l s'ensuivrait de sérieux 
problèmes de qualité. Cette orientation vise 
donc à améliorer la qualité, l'efficacité et 
la disponibilité des services en leur rendant 
disponibles des ressources financières et 
humaines adéquates afin qu' ils puissent 
répondre aux besoins et aux attentes de la 
collectivité universitaire de l'UQAM. 

Par ailleurs, l 'un des objectifs ma­
jeurs inscrits sous cette orientation sera 

de réaliser l 'intégration physique de l'uni­
versité et la construction de la deuxième 
phase du nouveau campus ou à tout le 
moins de faire progresser significative­
ment ce projet. 

Enfin l'une des préoccupations mar­
quantes de cette période triennale sera 
de p·romouvoir et de diffuser à l'extérieur 
les réalisations de la communauté univer­
sitaire: il est très Important que le milieu 
connaisse ce qui se réalise à l'UQAM, afin 
que l'institution soit appréciée à sa juste 
valeur et qu'ainsi elle joue mieux le rôle 
que lui assigne la société. 

Une oréoccuoation globale 
Les axes et les orientations du plan 

triennal 1982-85 devront faire place à une 
préoccupation globale supplémentaire: à 
l'invitation du Comité de désexisa-tion des 
rôles qui a déposé son rapport à la Commis­
sion des études, lors de son assemblée du 
8 juin 1982, l 'UQAM doit poursuivre, au 
cours des prochaines années, le travail 
qu'el le a déjà entrepris pour réaliser une 
égalité toujours plus grande des femmes et 
des hommes et dissiper toute discrimina­
tion sexuelle. Dans ce domaine, comme 
dans plusieurs autres, l 'UQAM entend con­
t inuer à aider la société québécoise à pro­
gresser dans la voie de l 'égalité des person­
nes au-delà- de toute discrimination se­
xuelle. 
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Ill Les axes disciplinaires de 
l'Université du Québec à Montréal 
au cours du plan triennal 1982-85 

1 ntroduction 
Compte tenu de la problématique 

générale qui est présentement celle de 
l'UQAM ainsi que des huit (8) orientations 
définies au chapitre précédent et retenues 
pour le plan triennal 1982-85, il faut mainte­
nant préciser les axes, c'est-à-dire les choix 
Institutionnels en matière de d isciplines et 
de champs d'études, qui sont inscrits au 
plan triennal de l'UQAM pour la période 
1982-85. Pour résumer cette partie du plan 
triennal, une phrase en deux temps suffira: 
d'une part, l'Université du Québec à Mont­
réal entend consolider ses acquis; d'autre 
part, elle entend procéder à des développe­
ments soigneusement sélectionnés qui 
lui permettront de constituer progressive­
ment un nouvel axe, à partir de certains de 
ses acquis. Le présent chapitre explicite 
ces choix disciplinaires. 

Les acquis disclpllnalres 
de l'UQAM 

Depuis 1969, l'UQAM a développé des 
activités d'enseignement, de recherche, 
de création et, plus récemment, de servi­
ces à la collectivité dans six grands axes 
disciplinaires ou six grands regroupements 
de disciplines et de champs d'études: 

-ARTS 
· ÉDUÇATION 
· LmRES ET COMMUNICATIONS 
-SCIENCES 
· SCIENCES DE LA GESTION 
· SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES 

Ces six axes expriment l'éventail des 
disciplines et des champs d'études que l'on 
retrouve à l'UQAM. A l'intérieur de chaque 
axe, l'on retrouve des ramifications parti­
culières: par exemple, l'axe des arts se 

· manifeste par les arts visuels (arts plasti­
ques, design), par les arts de l'interpréta-
tion (théâtre, musique, danse) et par l'étude 
des arts; l'axe sciences humaines et socia­
les connaît quant à lui deux expressions 
spécifiques: l'une est de l'ordre des disci­
plines fondamentales, l'autre de celui de 
l'intervention sociale et professionnelle. 
Par ailleurs, certaines disciplines particu­
lières apparaissent dans plus d'un axe: 
la psychologie se manifeste en sciences 
humaines et en éducation, les sciences 
économiques en sciences de la gestion 
et en sciences humaines, etc. Mais, au­
delà de ces précisions et de cès nuances, 
les six axes expriment bien les grands 
développements disciplinaires construits 
par l'UQAM depuis 1969. 

Au cours du plan trlennal 1982-85, 
l'UQAM entend m11lntenlr ses six axes 
historiques mis en place depuis 1989. 

En maintenant ses six axes histori­
ques, l'UQAM confirme son rôle d'universi­
té à part entière et réaffirme sa volonté 
de poursuivre ses activités dans des do­
maines où elle a fait ses preuves et où elle 
dispose de ressources qualifiées et expéri­
mentées, dans des domaines qui corres­
pondent aux besoins du milieu montréalais 
et de la société québécoise, et dans des do­
maines où elle peut poursuivre des activités 
d'enseignement, de recherche, de création 
et de services à la collectivité, dans des do­
maines, enfin, couvrant un éventail de 
disciplines et de champs d'études dont la 
largeur correspond bien à la notion même 
d'université. Ceci dit, le maintien des six 
axes historiques doit se comprendre à la 
lumière d'un certain nombre de considéra-

·- tions importantes. 

(1) Les six axes historiques ne sont pas 
également bien développés aux trois 
niveaux de formation universitaire: 

· au premier cycle, l'UQAM offre près d'une 
centaine de: programmes d'étude diffé­
rents (baccalauréats et certificats). Les 
deux types de programmes sont présents 
à des degrés divers dans chacun des six 
axes et, sous réserve des développements 
identifiés dans la deuxième partie de ce 
chapitre, l'on peut dire que l'amplitude 
horizontale de l'UQAM, au premier cycle, 
est respectable. À partir des ressources 
existantes (ressources professorales et 
répertoire de cours), il est possible de 
développer de nouveaux programmes de 
certificats pour répondre à des besoins 
précis; mais, pour les six axes historiques, 
le stock de programmes de baccalauréats 
apparaît fort convenable, d'autant plus 
que, pour les personnes inscrites, il peut 
être complété et personnalisé par le cumul 
de . certificats. Au premier cycle, les six 
axes historiques sont bien représentés; 

• au second cycle, les deux tiers des dépar­
tements gèrent une maitrise ou un certifi• 
cat ou participent à de tels programmes 
à caractère multidépartemental. Pour les 
départements qui n'oeuvrent pas à ce 
niveau, des développements apparais­
sent désirables et devront faire l'objet 
d'une attention soutenue, sur la base des 
ressources existantes; 

• au troisième cycle, trois axes seulement 
sont dotés de programmes: sciences hu­
maines et sociales, sciences de la gestion, 
lettres. Il faut donc prendre les disposi­
tions requises afin que, en conformité 
avec l'orientation 2, les six axes assument 
des activités de niveau doctoral (selon les 
voies proposées à cette orientation 2). 

Le maintien des six axes implique 'donc 
un effort pour compléter, en termes de 
programmes de 2e et 3e cycles, ceux qui 
appellent de tels compléments. Comme 
cela a été précisé à l'orientation 2, de tels 
développements font particulièrement 
appel aux ressources actuelles. 

(2) Le maintien des six axes historiques ne 
signifie pas que chaque programme 
d'étude actuellement offert doit être main­
tenu: divers facteurs, à l'analyse, pour­
raient justifier la révision en profondeur et 
l'élimination de certains programmes. Cer­
tains éléments des axes historiques, par 
ailleurs, devraient même être renforcés: 
ainsi, par exemple, on pourrait réfléchir en 
ce sens sur l'aspect intervention sociale 
et professionnelle de l 'axe sciences humai­
nes et sociales. Mais, dans tous ces cas, 
il est indispensable de mieux utiliser les 
ressources en place pour le développe­
ment. À cette fin, il faut d'abord évaluer 
attentivement les programmes d'études 
existants pour déterminer ce qui doit être 
conservé et identifier ce qui pourrait être 
fermé, fu.sionné, allégé ou modifié de façon 
à libérer des ressources pour d'autres acti­
vités. La volonté de l'UQAM d'être une 
université complète commande le maintien 
des six axes historiques; !)lais cette volonté 
n'exige pas le maintien de chaque pro­
gramme particulier; au contraire, l'abandon 
de certaines activités, notamment par 
suite du déclin de la demande, pourra libé· 
rer des ressources utilisables autrement 
et mieux pour la consolidation des axes 
historiques. 

(a) Le maintien des six axes historiques 
implique un nouvel effort au titre du dé­
veloppement de la recherche et de la créa· 
lion. Ces six axes acquerront d'autant 
plus de substance qu'ils s'exprimeront à la 
fois par des activités d'enseignement et par 
des activités de recherche et de création. 
Or, à cet égard, la situation est variable 
d'un axe à l'aut re: la notion de recherche, 
si elle est claire dans certains axes, s'ex­
prime moins facilement dans d'autres; en 
outre, l'adoption récente d'une politique 
de la création doit donner lieu à un effort 
soutenu dans l'axe des arts en vue, notam­
ment, d'établir les assises de développe­
ments ultérieurs de la programmation de 
2e et, éventuellement, de 3e cycles. La 
volonté institutionnelle de développer la 
recherche et la création, exprimée par 
l'orientation 2, se conjugue avec la volonté 
institutionnelle de maintenir les six axes 
historiques. 

(4) Comme dans le cas de l'articulation des 
orientations 1 et 2, le maintien des six 
axes historiques ne doit pas conduire à 
des con.clusions univoques en matière de 
ressources. Dans la gestion des divers 
type_s de ressources, il faut arriver à un 
partage optimum entre les activités exis­
tantes et les activités nouvelles dont le dé· 
veloppement s'impose. Les six axes histo­
riques bénéficient déjà d'une base de res­
sources respectable; il ne leur est pas 
interdrt d'obtenir de nouvelles ressources; 
mais, si l'Université doit développer des 
activités nouvelles, comme le demandent 
les orientations 1 et 2, elle devra y affecter 
des ressources, nouvelles aussi bien 
qu'existantes. Voilà pourquoi il s'imposera 
dans le plan triennal 1982-85 de poursuivre 
le développement des axes historiques par 
une meilleure utilisation des ressources en 
place, en repensant l'affectation actuelle 
de cès ressources aux activités déjà mises 
en place. Dans cet ordre de problèmes, il 
faut éviter de tirer des conclusions méca­
niques. 

Dans son plan triennal 1982-85, 
l'UQAM, réaffirmant sa volonté d'être une 
université complète, maintiendra donc ses 
six axes historiques. Une meilleure utilisa­
tion de ses ressources permettra, avec une 
partie d'éventuelles ressources nouvelles, 
de consolider ces acqu is nécessaires aux 
besoins de la société québécoise. 
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Développement d'un axe 
nouveau 

Aux six axes historiques, l'UQAM 
choisit d 'ajouter un axe nouveau et complé­
. mentaire. Au cours du plan triennal 1982-85, 
l'UQAM entend développer un axe en scien­
ces appliquées. Il s'agit là d' un choix qui 
repose sur un consensus institutionnel con­
ditionnel mais ferme et · précis. 1,1 s'agit 
aussi d'un choix qui .ne se réal.isera pas 
totalement au cours du plan triennal 1982-
85, mais qui engage l 'UQAM au-delà de ces 
trois années. Il s'agit, enfin, d'un choix très 
prudent et sélectif qui est compatible avec 
le maintien des six axes . historiques. Ce 
choix se comprend et se justifie par l'ana­
lyse qui suit. 

Un consensus institutionnel 
Le choix de développer cet axe nou­

veau. repose d'abord sur un consensus ins­
titutionnel qui s'est dégagé de la consulta­
tion sur la première phase de préparation 
du plan triennal 1982-85. 

Il est justifié de parler de consensus 
dans la mesure où la quasi-totalité des 
unit és se déclarent favorables au dévelop­
pement d'activités d'enseignement et de 
recherche dans le domaine des sciences 
appliquées. Certaines unités veulent procé­
der plus lentement, souhaitant que l 'on ne 
fasse pas double emploi avec d'autres uni-

, versités ou que l 'on ne transforme pas 
, l'UQAM en école technique; d'autres unités 
estiment que les possibilités de développe­
ment de l'UQAM en cette matière sont très 
limitées; cependant, nulle voix ne s'est fait 
entendre dans la consultation qui refuse 
le principe de développement en sciences 
appliquées. Le spectre ,des, opinions .y a _ 
de l'accord complet au principe d'un septiè­
me axe à l ' idée que l'hypothèse d'un tel 
axe fasse l'objet d'une étude attentive 
d'opportunité qui permettra ultérieurement 
d'arrêter les modalités précises d'interven­
tion de l'UQAM. Il y a donc consensus ins­
titutionnel autour de la reconnaissance 
des sciences appliquées comme champ 
d'intervention auquel doit s'intéresser 
l'UQAM. 

Ce consensus est conditionnel, pour 
plusieurs répondants, cependant, et les 
principales condifions peuvent se résumer 
comme suit: 
1. La notion d'un axe en sciences appli­

quées doit faire l'objet d'une analyse 
attentive afin de bien identifier et de 
bien évaluer les domaines précis d'in­
tervention de l'UQAM; il faut préférer une 
stratégie d'intervention sélective. et 
limitée à une stratégie tous azimuts, 
pour des raisons d'efficacité interne et 
de complémentarité avec le réseau uni-

- versitaire québécois. 
2. Le développement d'un axe en sciences 

appliquées ne doit pas porter préjudice 
aux possibilités de développement nor­
mal et désirable des six axes histori­
ques; 

3. Le développement d'un axe en sciences 
appliquées requerra inévitablement 
des ressources humaines et matérielles 
supplémentaires, en sus d'une mobili­
sation accrue des ressources existantes, 
notamment du secteur des sciences; 

4. Le développement d'un axe en sciences 
appliquées doit se faire à part ir des 
acquis actuels de l 'UQAM en ce domaine, 
tout comme la définition précise de ce 
nouvel axe; le renforcement, au départ, 
des acquis de l'UQAM en sciences ap- . 
pliquées n'empêche évidemment pas 
le développement d'activités nouvelles. 

5. Le développement d'un axe en sciences 
appliquées doit s'inspirer de préoccupa­
tions proprement universitaires, notam­
ment en matière de recherche; par ail­
leurs, ce nouvel axe, s'il implique une 
mobil isation particulière du secteur 
des sciences, appelle la collaboration 
de tous les secteurs de l'Université. Il 
s'ensuit la nécessité d'une coordinat ion 
soignée et efficace du dossier. 

Afin d'illustrer ce consensus condi­
tionnel au nouvel axe en sciences appli­
quées, il convient de c iter un exemple de 
prise de position reçue dans le cadre de 

la consultation. Il s'agit de la · position du 
Comité des services à_ la collectivité qui 
ëst èiîée en exemple comme rep.résentati- . 
ve de ce consensus conditionnel: 

"IL EST RÉSOLU: 
~ ' ·-

Que le Comité .des Services à _la. collecti-
vité 

1- APPUIE l'ajout d'un axe eri sciences ap­
pliquées sous réserve: 
a) qu'une identification et une évaluàtion 
des domaines 'd' intervention à la portée 
de .l'UQAM et de leur pertinence sociale 
précèdent tout développement; 
b) qu'au cours du plan triennal 1982-
1985, les efforts se concentrent sur les 
domaines où l'UQAM jouit déjà d'une 
infrastructure m inimale; 
c)_que les développements ultérieurs en 
ce domaine évitent les dédoublements 
coûteux et s'harmonisent avec le m ilieu 
universitaire montréalais; 

2- RECOMMANDE (qu'un tel axe soit ajouté 
ou non) que tous les secteurs académi­
ques soient mis à contribution pour: 
a) saisir les effets de ces transforma­
tions technologiques sur la vie quoti­
dienne, la vie économique et culturelle, 
l'organisation du travail, la vie scolaire 
et l 'éducation des adu ltes; 
b) évaluer pour chaque discipline ou axe 
les incidences de ces transformations 
dans leur propre discipline; 
et qu'à ce titre de nouvelles activités 
d'enseignement, de recherche et de 
services à la col lectivité puissent éma­
ner de toute l'Université et ne soient 
pas l'apanage unique du secteur des 
sciences;" (extrait de la résolution 82-
CSAC-117 adoptée le 6 octobre 1982). 

L 'atteinte de ce consensus condition­
nel marque une étape importante dans 
l'évolution de la réflexion de la collectivité 
de l'UQAM. Un tel consensus fournit une 
base solide sur laquelle le plan triennal 
1982-85 pourra être assis et édifié. Le carac­
tère conditionnel du consensus ne doit pas 
être perçu comme un affaiblissement: au 
contraire, les conditions dont la grande 
majorité des unités assortissent le dévelop­
pement d 'un nouvel axe en sciences ap­
pliquées témoignent d'une sagesse, d 'une 
prudence et d'un réalisme très lucides et 
nécessaires;· mals, en même temps, ces 
conditions témoignent d'une disponibilité 
et d'une approbation collectives qui confé­
reront une force et une légitimité indispen­
sables au plan triennal. Si le nouvel axe 
que la collectivité de l'UQAM accepte de 
joindre à ses axes hisforiques est limité, 
ce champ pourra néanmoins être travaillé 
plus intensivement par l 'ensemble de la 
collectivité. 

B. en design de l 'environnement · 

-B. en urbanisme 

C. en informatique· 

· · · - atiquè · 

M. en sciences de la terre 

C. en sciences de l 'environnement . 

Total de l 'Université 

Les acquis institutionnels dans le 
domaine des sciences appliquées 

Outre ce consensus et cette dispo­
nibil ité institutionnels, le choix d'un axe 
nouveau en sciences appliqué"es repose 
sur de solides acquis institutionnels en 
la matière. À travers les six axes histori­
ques, l'UQAM est déjà engagée dans plu­
sieurs programmes qui relèvent des scien­
ces appliquées et qui méritent une consoli­
dation et un développement. Le choix de dé­
velopper cet axe en sciences appliquées, 
loin que d'imposer un départ "ex nihilo" , 
constitue au contraire une volonté de ren­
forcer un acquis institutionnel important, 
tant en termes de programmes qu'en ter­
mes d'effectifs étudiants et de ressources, 
une volonté de bâtir sur des fondations 
déjà établies. 

a) Les acquis de la programmation 

L'UQAM oeuvre déjà en sciences 
appliquées comme en témoigne la liste des 
programmes qui suit, programmes qui, no­
nobstant leur appartenance familiale, 
relèvent du champ ndes sciences appli-
quées: - ~w .. i-

·I 
- baccalauréat en design de l 'environne­

ment, qui traite du design industriel, archi­
tectural et urbain; 

- baccalauréat en urbanisme: les études 
urbaines sont considérées, aux fins du fi­
nancement universitaire, comme apparte­
nant aux sciences appliquées; 

- baccalauréat en informatique de gestion 
et certificat en informatique; aussi le bac­
calauréat en mathématiques, avec son op­
tion en informatique; 

- baccalauréats en enseignement de l 'élec­
tronique et de la technologie de la méca­
nique; 

- certificat en microprocesseurs; 
. baccalauréat d'enseignement profession­

nel, dont une composante majeure est 
d 'ordre technologique; 

- baccalauréat en géologie et maîtrise en 
sciences de la terre; 

- mait rise en sciences de l'environnement 
et certificat de premier cycle en ce domai­
ne; 

. certif icat en gestion informatisée. 

Des programmes en voie d 'adoption 
(maitrise en informatique de gestion, docto­
rat conjoint UQAC/UQAM/INRS) pourront 
éventuellement élargir les assises de 
l'UQAM en sciences appliquées. Par ai l­
leurs, d 'autres programmes pourraient 
aisément rejoindre cet axe: par exemple, le 
baccalauréat en communications ou la mai­
trise en gestion de projet. 

Il est donc légit ime d'affirmer que 
l'UQAM est déjà bien. engagée, par sa pro­
grammation de 1er et 2e cycles, dans les -
sciences appliquées. Le choix de dévelop­
per cet axe nouveau n'est donc ni gratuit 
ni dénué de bases objectives dans les ac­
tivités actuelles de l'UQAM. Et, au-delà de 
ces programmes, il faut considérer tous les 
enseignements qui dans d 'autres program­
mes, relèvent des sciences appliquées et 
dont l ' invent!lire est en voie d 'être complété. 
Dans ces conditions, le choix de développer 
un axe nouveau se fonde sur la reconnais­
sance d'acquis importants et la .volonté de 
renforcer et développer ces acquis qui, à :. -
ce jour, ont été situés à l 'ombre des six 
axes historiques. La reconnaissance de 
cet acquis institutionnel important répond 
à l'une des conditions que la consultation 
a posées comme préalables au développe­
ment des sciences appliquées. -

b) Les effectifs étudiants en sciences 
appliquées 

À l'automne 1982, 10.3% des étu­
diants de l'UQAM sont inscrits à l 'un ou 
l'autre de ces programmes de sciences 
appliquées· (11.6% des temps -complet et 
9.3% des temps partiel). Depuis 1978, ï es 
effectifs étudiants · dans ces programmes 
ont augmenté de 110% (passant de ·1303 
à l'automne 1978 à 2738 à l'automne 1982), 
alors que l'ensemble des inscriptions à 
l'UQAM pendant la même période a aug­
menté de 63%. Ces chiffres globaux n'indi­
quent pas que la croissance a· été fort va­
riable selon les programmes. Le tableau 
c i-joint permet une analyse plus fine. 

Évolution ·des, inscri.ptions dans les programmes cle sciences appliquées à l'UQAM, , 

1978 

T.C. T.P. 

149 

'.167 

42 

31 

42 

âu~ sessions d'automne, de.1978 à 1982 

1979 · 1980 1981 

T,C. T.P. T.C. T.P. T.C. T .P. 

208 , 39 280 74 342 101 

215 42 244 . . . 42 247 66 
_. 

95 201 190 

281 

24 

6 18 

· 7779 104Q3 1.3889 

..... 

rc. 

315 

201 

491 ' . 

99 

.9 
70 . 

36 

1338 

11559 

83 

'60 

20 

. 16 

59 

133 

1400 

,15029 

;.;. 
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Comme indiqué à l'orientation 1, la 
croissance générale des inscriptions à 
l'UQAM n'est pas peu redevable à la crois­
sance dans certains programmes de scien­
ces appliquées. Pour les fins du plan trien­
nal 1982-1985, il est important de noter que, 
déjà, 10% des effectifs étudiants de l'UQAM 
appartiennent à des programmes des scien­
ces appliquées. C'est un autre acquis 'signi­
ficatif. 

(c) Les ressources hum,tnes professorales 

L'UQAM compte déjà des ressources 
humaines professorales en scie_nces appli-
quées. · 

Le dénombrement qui suit procède de 
l'identification-des· professeurs qui, à l'au­
tomne 1982, détenaient un diplôme uni­
versitaire dans un des domaines suivants: 
ingénierie, informatique, agronomie, géolo­
gie, architecture, aménagement, design de 
l'environnement. Détenir un diplôme uni­
versitaire dans un de ces domaines, parti­
culièrement lorsqu'il s'agit d'une première 
formation, n;est évidemment pas une indi­
cation d'une pratique professorale. C'est 
pourquoi nous avons distingué le rang des 
diplômés. Par ailleurs, la carrière profes­
sorale, dans ces disciplines, permet une 
certaine réorientation des pratiqJes scien­
tifiques ou professionnelles que ne traduit 
pas le présent dénombrement. · 

Le tableau suivant répartit les profes­
seurs qui détenaient un diplôme en scien­
ces appliquées selon leur département et 
selon le rang de leur diplôme. 

• · er .. ... o )!< ..,. 
~-.9-

D6partement . c!l "O Total 

C~imie 2 2 
. commun,icatiens 1 

Design- • . f3 13 
Mathématiques · 3 11 ·14.' 
Physique 2 5 8 
se: administratives _8 2 10 

. Sc. biologiques 1 2 3 
Sc. de la terre • 6 6 
Sc, dèl'éducàtion 2 .2 . 
Sc. économiques 1 1 

,Urbanisme ') 6 7 

.. 18 2 47 67 

À l'automne 1982, il y avait à l'UQAM 
67 professeurs réguliers ayant une forma­
tion universitaire en sciences appliquées; 
pour 47 d'entre eux, il s'agissait du dernier 
diplôme obtenu. 

Il s 'agit donc là d'un noyau important 
de ressources dont le dispersement relati f 
actuel pourrait être corrigé par un engage­
ment institutionnel m ieux affirmé à l'égard 
des sciences appliquées. Ces ressources 
devront être complétées, assurément; 
cependant, le développement ne se fera pas 
à partir de rien. 

Il est clair, à partir de l'analyse qui précède, 
que les sciences appliquées sont déjà pré­
sentes à l'UQAM, en termes de program­
mes d'études, d'effectifs étudiants et de 
ressources professorales. Le choix de 
renforcer le développement, en ce domaine, 
repose· sur des acquis et permet de mieux 
utiliser, grâce à des projets nouveaux un 
ensemble de ressources existantes. 

Les motifs du choix 

Ces données sur la programmation, 
les effectifs étudiants et les ressources pro­
fessorales, aussi intéressantes soient­
elles, ne constituent pas, en elles-mêmes 
un motif de choisir le développement d'un 
axe nouveau. Il y a, à l'origine de ce choix, 
des motifs très sérieux qui se résument 
en une phrase: le développement de 
l'UQAM serait fort compromis si l'Univer­
sité ne choisissait pas de soutenir un déve­
loppement cohérent et vigoureux dans le 
domaine des sciences appliquées d'autant 
plus que ce développement correspond à 
des besoins évidents de la société québé­
coise. Les principaux arguments justifiant 
l'engagement de l'UQAM dans les sciences 
appliquées doivent maintenant être présen­
tés précisément. 
(a) L'UQAM: une université ouverte à tous 

les savoirs 

Les sciences appliquées, les techni­
ques, la t~chnologie constituent une dimen­
sion fondamentale de la c ivil isation et de 
la culture actuelles et contribuent comme 
les arts et les sciences, à façonner la 
société. Les sciences appliquées, les tech­
niques, la technologie se développemt 
à un rythme plus rapide qu'à tout autre 
moment depuis les débuts de la révolution 
industrielle, et tout donne à penser que 
ce développement s'accélérera encore au 
cours des prochaines années. Toutes les 
dimensions de 'la vie des hommes et des 
femmes de la société actuelle sont pro: 
fondément conditionnées par les déve-

loppements techniques de tout ordre. A 
titre d'université à part entière et à vocation 
générale, l'UQAM ne peut demeurer étran­
gère à cette expression si fondamentale et 
si puissante de la civilisation actuelle. Pour 
l'UQAM, une percée dans le domaine des 
sciences appliquées est la condition sine 
qua non, dans le contexte des années '80, 
de la poursuite efficace, intégrale et con­
temporaine des missions que l'État lui a 
imparties en 1969. En d'a.utres termes, le 
défaut d'intervenir dans le domaine des 
sciences appliquées au cours des prochai­
nes années serait aussi appauvrissant 
qu'eût été, au cours de la dernière décen­
nie, le défaut d'occuper le domaine des 
sciences de la gestion. 

Cette analyse doit être entendue 
correctement: il ne s'agit nullement de 
transformer l 'UQAM en institut de technolo­
gie universitaire où l'enseignement des 
sciences appliquées et de la technologie 
évacuerait progressivement toute autre 
préoccupation scientifique. Il s'agit de 

poursuivre l'oeuvre entreprise dans les 
six axes historiques en l'élargissant d'une 
ouverture et d'un intérêt nouveau pour 
les réalités technologiques. Le choix d'un 
axe nouveau n'est pas la substitution d'un 
modèle d'université technologique à un 
modèle d'université critique et humaniste. 
Le choix d'un axe nouveau est la condition 
nécessaire de la poursuite du rôle global 
d'analyse et de critique de la réalité qu'exer­
ce l'Université: il faut, en effet, être très 
conscient que l'Université, tronquée des 
programmes d'enseignement, des préoc­
cupations de recherche en technologie 
qui expriment en son sein même les 
aspects les plus transformants de notre 
environnement, des découvertes et inven­
tions de l'esprit humain, l'Université ainsi 
appauvrie ne pourrait demeurer longtemps 
un lieu de critique et de recherche sur la 
société et son devenir. 

Le premier argument justifiant le 
choix d'un axe nouveau est la volonté de 
conserver à l'UQAM son statut d'université 
ouverte à tous les savoirs qui s'efforce 
d'embrasser toutes les dimensions de la 
vie de la société. 

(b) Le développement d'activités 
dynamiques nouvelles 

· Deuxièmement, les sciences appli­
quées permettront le développement d'acti­
vités . nouvelles et dynamiques d'enseigne­
ment (aux trois cycles), de recherche, de 
création et de services à la collectivité, non 
seulement pour le secteur des sciences, 
mais pour l'ensemble des départements 
dè l'Université, 

Le développement des sciences 
appliquées suscitera des activités nouvel­
les d'enseignement, de recherche et de 
services à la collectivité non seulement 
dans le domaine des sciences et de divers 
autres départements appelés à le soutenir 
directement, mais aussi dans des discipli­
nes où les études des conséquen,ces des 

changements technologiques risquent 
d'acquérir une importance qu'elles n'ont 
pas pour l 'instant puisqu'on parle des 
changements qui se préparent comme 
d'une révolution tranquille. 

En ··termes d'enseignement i l est 
évident qu'une partie non négligeable des 
enseignements devront relever de l'actuel 
secteur des sciences. Il est cependant 
non moins certain qu'une bonne partie 
des enseignements relèveront d'autres 
secteurs. Mais plus fondamentalement 
le domaine de l'application renvoie à l'in­
terdisciplinarité et devrait permettre de 
renouer plus nettement avec l'orientation 
que l'UQAM s'était donnée à ses débuts 
et que la structure modulaire devait per­
mettre d'incarner plus qu'ailleurs. Les 
problèmes à résoudre techniquement doi­
vent en effet l'être en prenant en compte 
l'ensemble des dimensions de l'environ­
nement physique, humain et des ressour­
ces. Voi là pourquoi cet axe nouveau inté­
resse tant les départements. 

Au plan de la recherche, dans le cadre 
des modali tés actuelles de financement, 
il n'y a aucun doute que des possibilités 
d'un développement considérable sont 
associées au secteur des sciences appli­
quées. Il n'y a qu'à examiner les niveaux de 
financement relatifs des institutions qui 
ont ou qui n'ont pas de sciences appli­
quées. Ainsi l'écart entre les subventions 
moyennes de recherche d'un professeur 
de l'UQAM et d'autres universités s'expli­
que pour la plus grande part par l'absence 
des sciences de la santé et des sciences 
appliquées; la subvention moyenne par pro­
fesseur étant en sciences appliquées nette­
ment supérieure à celle des sciences de la 
santé. 

Les services à la collectivité rece­
vront sûrement une impulsion nouvelle de 
l'affermissement graduel d'un axe sciences 
appliquées. Les modifications technolo­
giques ont et auront des impacts tels que 
l'Université serait mal préparée à répondre. 
aux besoins des groupes qui auront à les 
vivre si elle ne développe pas un axe impor­
tant dans ce domaine. 

Le choix d'un axe nouveau en scien­
ces appliquées est donc le choix d'un mo­
teur nouveau du développement et de l'arti­
culation interne de l'UQAM. Un tel axe 
nouveau apparaît donc comme un facteur 
de progrès et d'innovation dans l'Universi­
té, un moteur du développement des sec­
teurs de l'Université: l'UQAM a donc tout 
intérêt à explorer un domaine qui ouvre 
des . avenues nouvelles et fécondes à des 
ressources qui, dans les axes actuels, 
n'ont pas été amenées à oeuvrer en syner­
gie. L'ouverture de cet axe nouveau cons­
titue donc non seulement une réaffirmation 
de la volonté d'être une université complè­
te, mals le choix d'un moyen nouveau d'as­
socier plus étroitement les autres axes et 
de confirmer la volonté institutionnelle d'in­
terdisciplinarité. Le nouvel axe doit être 
un facteur de dynamisme, d'innovation et 
de qualité pour les activités universitaires 
d'enseignement, de recherche, de création 
et de services à la collectivité et un ferm·ent 
de croissance et d'interaction des six axes 
historiques. 

Pour demeurer une université complè­
te, pour exercer pleinement ses missions 
et pour jouer adéquatement son rôle d'Unl­
versité ouverte, démocratique et critique, 
l'UQAM doit soutenir le développement 
d'un axe en sciences appliquées, tant au 
plan de l'enseignement que de celui de la 
recherche et du service à la collectivité. 

(c) La conjoncture sociale, économique et 
politique · 

Ce choix repose également sur l'ana­
lyse de la conjoncture sociale, économique 
et politique qui pèse sur le devenir de 
l 'UQAM. En effet, l'axe en sciences appli­
quées est d'une importance décisive pour 
le développement économique, social et 
politique de Montréal et du Québec. La for­
mation de spécialistes nouveaux en scien­
ces appliquées est une composante indis­
pensable_ du développement économique à 
une période où, plus encore que par le pas­
sé, les ressources humaines qualifiées 
constituent un capital collectif de première 



Importance. En formant des personnes 
qualifiées dans ses six axes historiques, 
l'UQAM a fait sa part pour le développe­
ment économique et social; elle doit élar­
gir sa contribution en s'impliquant davan­
tage dans les sciences appliquées, un peu 
à l'exemple des universités japonaises dont 
près du tiers des étudiants sont inscrits 
en génie. 

Dans le contexte où la société québé­
coise se trouve, son développement écono­
mique requiert des ressources humaines­
hautement qualifiées dans les domaines 
couverts par l'axe en sciences appliquées. 
Le redéploiement industriel, le virage tech­
nologique qu'il implique sont en effet une 
impérieuse nécessité non seulement pour 
le Québec (qui jusqu'ici a emprunté ses 
technologies pour supporter son dévelop­
pement bien davantage qu'il n'a réellement 
innové), mais aussi pour l'ensemble cana­
dien et en général pour les sociétés occi­
dentales comme vient d'en témoigner élo­
quemment le sommet de Versailles. Le 
gouvernement du Québec, comme plu­
sieurs organismes fédéraux et internatio­
naux, a bien identifié l'importance des 
sciences appliquées et de la technologie 
pour la croissance économique (1). 

La format ion de ces ressources 
humaines IT)ais aussi la recherche dans le 
domaine sont des tâches qui intéressent 
toutes les universités québécoises et cela 
inclut l'UQAM. Par ailleurs, le développe­
ment social et culturel de la société québé­
coise requiert également de ses citoyens 
une familiarité croissante avec le même do­
maine: cela aussi invite instamment l 'UQAM 
à intervenir en sciences appliquées, et ce, 
grâce à l'implication de chacun de ses six 
axes historiques. 

Le choix d'un axe nouveau en scien­
ces appliquées est l'expression actuelle 
de la volonté de l'UQAM, depuis 1969, de 
cèntrioùer à la "formatfon des rèssôurèes 
humaines dont a bèsoin tà soéîété qu'ëbé­
coise. Cette contribution, on peut dire que 
l'UQAM l'a apportée au cours de sa brève 
histoirè. Nous avons déjà mentionné qu'elle 
àvéiit été particùlièrement importante pour 
des systèmes majeurs de notre vie collec­
tive: le système d'éducation, le réseau des 
affaires -sociales et de la santé, la fonction 
publique. La simple poursuite dans cette 
voie n·est plus praticable puisque ces sec­
teurs d'activité ont atteint des niveaux que 
la richesse collective permet tout juste de 
supporter. Un virage est nécessaire. Des 
voies nouvelles sont à rechercher sans quoi 
l'Université entrera dans une phase de vieil-

. lissement prématuré et sa volonté d'être 
moderne et prospective perdra de sa perti­
nence, de même que la contribution que la 
société peut en attendre. 

(1) Sur ces aspects, on pourra, entre autres, con­
sulter les documents suivants: 
• Le virage technologique. BAtlr le Qu6bec -

PhHe 2, Programme d'action 6conomlque 
1982-1988, Gouvernement du Québec, Déve­
loppement économique, Québec, 1982, 248 
pages. 

• Pr6parons la société Informatisée, demain 
Il aera trop tard, Rapport du Conseil des 
sciences du Canada, mars 1982, 87 pages. 

• Les besoins de dlpl&més en génie Jusqu'en 
1985, Ministère d'Etat aux sciences et à la 
technologie, Ottawa, 1981, 18 pages et an­
nexes. 

• Blotechnologle, un plen de développement 
pour le Canada, Rapport du Groupe de travail 
sur la biotechnologie présenté au Ministre 
d'État chargé des sciences et de la technolo­
gie, Ottawa, 1981, 57 pages. 

• La mlcro-électronlque, ta production et l'em­
ploi, document 5 de la série Politiques d'in­
formation, d'lnfonnatlque et de communica­
tions, OCDE, Paris, 1981, 328 pages. 

La situati.on actuelle, il faut' le rappe­
ler, n'est pas seulement conjoncturelle. 
Parmi ces éléments de la situation qu'il est 
important de rappeler, notons les suivants: 

au Québec,: d'octobre 1980 à octobre 
1982, i l n'y a pas eu de création nette 
d'emplois; au contraire il y a eu une dimi­
nution de 155 000 emplois; 
le nombre de chômeurs est passé en 
octobre 1982 à 422 000; ces données 
n'incluent évidemment pas ceux qui se 
sont découragés de chercher un emploi 
inexistant ou qui retardent leur entrée 
ou leur retour sur le marché du travail; 
le. nombre de_ ména..9.!ls bénéficiant de· 
l'Aide sociale au Québec était de 320 000 
en août dernier; 
60% des personnes âgées n'ont pour 
tout revenu que leurs allocations de 
sécurité de la vieillesse; 
au total on estime que 40% des Québé­
cois vivent sous le seuil de la pauvreté. 

D'autres pays dont les populations 
et les richesses naturelles surtout sont 
moins importantes se tirent ·à de moindres 
coûts sociaux de cette conjoncture écono­
mique internationale. Il s'agit de fait d'un 
problème historique identifié depuis long­
temps par les économistes, soit la faiblesse 
structurelle de l 'économie québécoise en­
core trop largement dépendante de l'extrac­
tion des ressources naturelles. 

À.côté de secteurs novateurs, de trop 
nombreux secteurs industriels demeurent à 
la remorque de la technologie étrangère. 
Cet objectif de moderoisation de l' indus­
trie était inscrit au premier plan des objec­
tifs de la révolution tranquille. Elle a renou­
velé l'appareil d'État, d'éducation et des 
affaires sociales et de la santé. Elle n'a pas, 
comme le montre trop la situation actuelle, 
réussi aussi bien sur le plan industriel. Or 
les transformations qu'annoncent les nou­
velles technologies risquent de mettre le 
Québec hors cou.rse encore plus largement. 
Un des principaux défis collectifs qui soll i­
citera le Québec d'ici la fin du siècle est 
donc la révision fondamentale de ses struc­
tures de production et de distribution. 
C'est à ce niveau que les contributions 
des universités devront maintenant davan­
tage se fai re sentir et c'est pourquoi glo­
balement le domaine des sciences appli­
quées prend à cette fin de siècle une impor­
tance accrue. Et c'est aussi pourquoi 
l'UQAM est interpellée d'une façon toute 
particulière par la situation économique ac­
tuelle. 

Le choix de l'axe nouveau en sciences 
appliquées est donc un choix social, écono­
mique et politique, pour l'UQAM, un choix 
qui correspond aux besoins actuels et 
prévisibles de la société québécoise, com­
me le choix d'oeuvrer plus intensivement 
en forma.lion des maîtres, en sciences 
humaine.s. et sociales et en sciences de la 
gestion • choix qui a animé l'UQAM depuis 
1969 - a correspondu aux besoins sociaux 
de cette dernière décennie. Mais, il est 
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important de signaler que ce choix n'est 
pas platement ' 'productiviste·· ou '"écono­
miste". Certes, en intervenant dans les 
sciences appliquées, l'UQAM veut former 
des ressources humaines nautement qua­
lifiées el capables d'être productives au 
sens économique du terme. Cependant, 
puisque le choix d'un axe nouveau n'est 
pas synonyme de transformation de l'UQAM 
en école de technologie, il faut être cons­
cient du but ultime que vise le choix: il 
s'agit de doter la société québécoise de 
ressources humaines qui, non seulement 
seront productives, mals qui sauront af­
firmer son autonomie face aux technolo­
gies nouvelles et qui la préserveront d'une 
colonisation nouvelle par ces technologies 
qui sont actuellement mises au point, déve­
loppées et promues, pour l'essentiel, par 
des sociétés étrangéres. 

L'Université québécoise, au cours du 
dernier siècle, a accueilli avec réticence 
certaines demandes d'études qui expri• 
maient alors la modernité: génie, sciences 
sociales, sciences de la gestion. Cela n'a 
pas aidé à la modernisation et à l'autono• 
mie de la société québécoise. Dans le con­
texte actuel, l'UQAM ne doit pas répéter 
cette erreur. Le choix d'un axe nouveau en 
sciences appliquées est justifié par une 
valeur fondatrice et essentielle de l'UQAM, 
la réponse aux besoins soclaùx. En Inves­
tissant dans le domaine des sciences ap­
pliquées, l'UQAM choisit de taire sa part 
pour que la société québécoise maftrlse la 
nouvelle révolution lndustrlelle et qu'elle ne 
devienne pas une colonle technologique de 
sociétés plus avancées. Pour éviter un tel 
sort, il faut que les Québécois acquièrent 
minimalement une compétence d'utilisa-

lion, d'adaptation et de création des tech­
nologies nouvelles. En choisissant l'axe 
nouveau, l'UQAM choisit de contribuer à dé­
velopper ces compétences. Ce n'est donc 
pas un choix platement productiviste; c'est 
un choix à la fols économique, social, poli­
tique et culturel. 
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(d) Clientèles étudiantes et développement 

Un quatrième motif pour l'UQAM de 
souhaiter une présence accrue dans le sec­
teur des sciences appliquées tient au fait 
qu'elle est, selon toute probabilité, requise 
pour le maintien de ses activités actuelles 
et la poursuite de son développement. C'est 
ce qui ressort de l'analyse du développe­
ment passé de l 'UQAM, et des perspecti­
ves d'évolution des clientèles étudiantes. 

En effet l'histoire du développement 
de l'UQAM, de la croissance de ses effec­
tifs professoraux, de ses personnels est 
étroitement liée à celle de ses effectifs 
étudiants. Cela se comprend fac ilement 
puisque l'essentiel du financement de 
développement a été associé aux clientèles 
supplémentaires. Un bref regard sur l'évo­
lution de celles-ci permet de distinguer 
deux moments principaux. Celui du démar­
rage assuré par l'expansion des program­
mes de formation des maîtres, puis plus 
près de nous, celui qui vit les sciences 
de la gestion devenir le pôle de développe­
ment principal de la clientèle étudiante. 
Au cours de ces phases, les autres domai­
nes de formation n'ont pas été sans connaî­
tre de développement: les sciences humai­
nes ont eu une croissance systématique; 
les arts, les lettres et les sciences (ces 
dernières jusqu'à récemment) demeurant 
des secteurs moins populeux. Mais on ne 
peut s'empêcher de penser que sans l'exis­
tence des deux secteurs locomotives de la 
croissance passée, l'UQAM aurait diffici­
lement pu disposer des ressources néces­
saires à la mise au point et à l'implanta­
tion de sa programmation actuelle. Or le 
contexte actuel ne laisse pas présager, 
pour les secteurs où l'UQAM est mainte­
nant solidement implantée, la possibi lité 
de maintenir un recrutement étudiant pour­
tant requis par la nature même des règles 
du financement universitaire. 

Comme il a été mentionné, nous avons 
assisté au cours des dernières années à 
un certain fléchissement de la demande 
d'enseignement supérieur. Ce fléchisse­
ment des nouvelles inscriptions a été parti­
culièrement sensible dans certains sec­
teurs, comme celui de la formation des 
maîtres et n'a pu être que partiellement 
compensé par des inscriptions massives 
dans certains programmes bien déter­
minés. · 

Ce fléchissement de la demande 
pouvait partiellement être anticipé. La bais­
se de la natalité des an·nées '60 exige une 
augmentation notable du taux de la fré­
quentation universitaire pour que - ce qui 
devient de plus en plus l'hypothèse forte 
des études prévisionnelles - la stabilité 
des clientèles étudiantes au cours des 
prochaines années soit atteinte. Le retard 
t raditionnel de la fréquentation universi­
taire des francophones et, à certains 
égards, la situation économique elle-même 
pouvaient incliner à penser qu'une telle 
perspective n'était pas irréaliste. Mais il 
devient de plus en plus évident que les scé­
narios d'évolution doivent prendre en comp­
te de nouveaux éléments. 

Un de ces éléments est sans doute le 
fait que les deux tiers des diplômés oeu­
vraient, il y a à peine quelques années, 
dans ce qu'il est convenu d'appeler le sec­
teur public: enseignement, fonctions publi­
ques, réseaux des affaires sociales et de 
la santé. Le secteur public affiche main­
tenant complet. Ainsi, en juillet dernier, 
on prévoyait qu'au Québec plus de 5 700 
enseignants du primaire ·et du secondaire 
seraient en disponibilité cette année. Ce 
nombre ne tient évidemment pas compte 
des professionnels et cadres non-ensei­
gnants. I l n'épuise pas non plus l'ensemble 
des personnels qualifiés cherchant un 
emploi en éducation. Par exemple, au seul 
Bureau de placement des enseignants de 
de la région de Montréal, le nombre de de­
mandes d'emploi s'élevait à 2 600 en sep­
tembre. Sans chercher à départager les avis 
sur la question - puisque le MEQ et les syn­
dicats d'enseignants ne s'entendent pas 
sur le nombre de personnes en disponibili­
té • il n'en demeure pas moins que ce sec­
teur d'emploi apparaît bien occupé. Au ni­
veau des fonctions publiques, le recrute­
ment s'est réduit d'année en année et les 
responsables de la sélection du personnel 
ont assisté à une augmentation considéra­
ble des demandes de la part de personnes 
surqualifiées pour des emplois n'exigeant 
souvent qu'une formation secondaire. Les 
mêmes phénomènes ont été observés dans 
le réseau des affaires sociales et de la san­
té. Ces modifications, et nous ne croyons 
pas qu'elles soient conjoncturelles, n'ont 

· évidemment pas été sans conséquences 
sur la situation d'emplois des diplômés. 
C'est ce que permet de constater la relance 
des diplômés de 1980-81. Et on ne peut pen­
ser non plus qu'elles seront sans consé-

quences sur la décision de poursuivre ou 
non des études universitaires et sur les 
choix des orientations disciplinaires qui se­
ront faits· par les étudiants. 

Il s'ensuit donc que c'est en autant 
que l'offre de pro11rammes sera accordée 
aux défis nouveaux du développement so­
ciétal que les pfévlsions d'une hausse de 
la fréquentation universitaire pourront se 
vérifier. Dans l'effort de modernisation 
du Québec que proposait la révolution tran­
quille, une étape vient d'être achevée: la 
modernisation du secteur public. Une nou­
velle étape, longtemps négligée, s'engage: 
la modernisation de son économie. Elle 
passe par un renforcissement de sa capaci­
té technologique. Et c'est en autant que 
l 'UQAM pourra y contribuer qu'elle préser­
vera ses acquis et pourra poursuivre son 
développement. L'UQAM est un peu dans 
la même situation qu'au début des années 
'70 où elle a fait le choix de proposer les 
sciences administratives comme un de ses 
axes; elle doit, aujourd'hui encore, faire le 
bon choix. 

(e) La cohérence Institutionnelle 

-Un dernier argument justifie le choix 
d'un axe nouveau en sciences appliquées: 
la cohérence institutionnelle. En effet, 
l'ajout d'un axe en sciences appliquées est 
un choix cohérent par rapport au plan trien­
nal 1979-82 qui identifiait l 'ir.igénierie com­
me voie de développement pour le secteur 
des sciences. Mais, il est devenu évident 
que le développement d'activités en scien­
ces.appliquées revêt maintenant un carac­
tère de très grande urgence. Puisque 
l'UQAM veut progresser au cours de la dé• 
cennle '80 et arriver aux horizons 1990 et 
2000 en même temps que le reste de la 
société, elle doit de toute urgence Investir 
dans le domaine des sciences appliquées. 
À cet égard, le plan triennal 1982-85 marque 
un tournant décisif dans l'histoire de 
l'UQAM qui ne doit pas se retrouver hors­
jeu à son terme. 

À ces raisons d'accepter un septième 
axe en sciences appliquées, il faut ajouter 
une considération supplémentaire: au-delà 
des six axes historiques, il n'y a pas beau­
coup d'autres axes nouveaux auxquels 



l'UQAM peut aspirer: ainsi, le secteur des 
sciences de la santé est déjà largement oc­
cupé par les autres universités et, au point 
de vue économique, c'est l'un des secteurs _ 
où se feront le plus durement ressent ir, 
au cours des prochaines années, les diffi­
cultés des finances publiques. Pour cette 
raison, et pour celles qui précèdent, l'e~ga-

. gement de l'UQAM dans un axe en scIe~-
ces appliquées est maintenant un choix 
nécessaire et le seul choix possible pour 
élargir la base disciplinaire de l'UQAM. 

u , Il y a plus quant à la cohérenqi. 

Le choix d'un axe en sciences appli­
quées s'effectue, il faut le rappeler, en con• 
formité avec les orientations institution­
nelles retenues dans ce plan triennal 1982-
85. Ainsi, le maintien de la politique d'ac­
cessibilité, la première orientation du pré­
sent plan t riennal, impose d'offrir aux étu­
diants un éventail aussi large que possible 
de programmes pertinents et correspon­
dants aux dimensions diverses et chan­
geantes des connaissances et des prati­
ques contemporaines et prévisibles. Une 
politique d'accessibilité socialement, éco­
nomiquement, politiquement et culturelle­
ment responsable amène l'Université à 
offrir des programmes nouveaux, adap­
tés à l'évolution et aux besoins actuels et 
prévisibles de la société. Au nom de l'ac: 
cessibilité, i l faut offrir des programmes qui 
préparent les diplômés à jouer un rôle so­
cial enrichissant pour la société et pour 
eux-mêmes. Le choix d'un axe nouveau est 
donc cohérent avec la priorité de l 'accessi­
bilité. Il en va de même pour l'orientation 2 
qui veut le développement de la recherche, 
de la création et des programmes de 2e 
et 3e cycles: l'atteinte d'un tel objectif 
requiert un effort particulier en direction 
des sciences appliquées qui, conjuguées 
à la réaffirmat ion des axes historiques, 
aideront l 'UQAM à mieux s'affirmer en 
matière de recherche, de création et d'étu­
des avancées. Enfin, l'orientation 3, qui 
veut accentuer la démocratisation de l'Uni­
versité et de ses activités, profitera du dé­
veloppement d 'un axe nouveau: par' exem­
ple, la mission de services à la collectivité, 
telle que définie dans la politique corres­
pondante, suppose que l'Université puisse 
aider la société québécoise et ses groupes 
les moins favorisés à affronter les problè­
mes et les crises qui résultent d'une révo­
lution technologique impitoyable. 

Ainsi le choix d 'un axe nouveau en 
sciences appliquées s' inscrit dans la conti­
nuité des orientations fondamentales du 
présent plan triennal. Le développement 
des sciences appliquées est l'un des 
moyens que l'UQAM doit employer pour 
promouvoir l'accessibilité, pour développer 
la recherche, la création et les études avan­
cées et pour poursuivre son effort de démo­
cratisation. Voilà ce qu' implique la cohé­
rence institutionnelle. 

La nature de la portée de l'axe en 
scie.nces appliquées 

Il faut maintenant en venir aux préci­
sions essentielles sur la nature et la portée 
de ce nouvel axe en sciences appliquées. 
Dans la consultat ion qui a présidé à la pré­
paration de cette première phase du plan 
triennal 1982-85, la collectivité de l'UQAM a 
identifié certaines condit ions essentielles 
de développement du nouvel axe: 

- cet axe doit être b ien précisé et bien iden­
t ifié afin que l'intervention de l'UOAM 
soit aussi sélective et .efficace que possi- · 
ble · et qu'ainsi elle ne fasse pas double 
emploi avec ce qui existe ailleurs et cor­
responde bien aux capacités de l'UQAM; 

- cet axe doit être bâti à partir des acquis 
actuels de l'UQAM; 

- cet axe doit être développé en s'inspirant 
de préoccupations spécif iquement uni­
versitaires: l'axe en sciences appliquées 
ne doit pas, par exemple, altérer le modèle 
d'université qui est celui de l'UQAM. 

Ces conditions exprimant une sages­
se et une prudence qui sont indispensables 
bans une telle entreprise et qui contribuent 
à son succès. Les pages qui suivent appor­
teront les précisions essentielles sur la 
nature et la portée de ce nouvel axe en 
sciences appliquées. 

(a) La notion de sciences appliquées 

La notion de sciences appliquées ap­
pelle un certain nombre de clarifications. 

Il s'agit là d'une expression què cer­
tain considèrent viei llie. La plus récente 
édition du Petit Robert (1981) définit les 
sciences appliquées en les disant "au servi­
ce de la ·technique". Dans le présent con­
texte, i l s'agit d'éviter des acceptions po­
tentiellement plus problématiques ("scien­
ces techniques" ou "technologie") et l'ex­
pression "sciences appliquées" est d'un 
usage essentiellement heuristique. Il s'agit, 
en un mot, d ' indiquer une direction d'en­
semble, proposée à la collect ivité de 
l'UQAM, d'imaginer des activités d'ensei­
gnement et de recherche ordonnées à la 
formation de ressources humaines nouvel­
les et de connaissances nouvelles suscep­
tib les de contribuer au développement 
économique, social et, éventuellement, 
culturel. Cette notion a fait l 'objet de nom­
breuses analyses, au Québec et ailleurs, 
ainsi que d'efforts de classification. Pour 
les fins du présent document, l'on peut ré­
sumer comme suit les dimensions les plus 
significatives du domaine des sciences 
appliquées (avec les cotes de la classifi­
cation CLARDER actuellement utilisée 
au Québec): 
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0100 Ressources naturelles 

Ce secteur regroupe les domaines 
d'étude et de recherche reliés à la produc­
tion de denrées et au management des 
ressources (fibres naturelles, plantes, 
forêts, faune). 

0200 Design de l'environnement 

Ce secteur regroupe les domaines 
d'étude et de recherche reliés à la concep­
tion des édifices, des parcs, des milieux 
humains, et en général de l 'envrronnement 
physique et social créé par l'homme. 

0700 Sciences de l'informatique 

Ce secteur regroupe les domaines 
d'étude et de· recherche reliés à la concep­
tion au développement et aux applications 
du domaine d.e l'informatique en général, et 

: particulièrement en ce qui conc~me les 
banques.de données et les techniques de 
traitement connexes. 

0900 Ingénierie 
Ce secteur regroupe les domaines 

d'étude et de recherche reliés aux applica­
tions pratJques des connaissances scien­
tifiques, à l'élaboration et au design, à la 
production et au fonct:ionnement des. sys­
tèmes par lesqllels on cherche à parvenir à 
u·n meil leur contrôle et à ur;ie meilleure uti­
lisation du milieu physique de l'homme. 

Enfin un certain nombre de domaines 
multi-sectoriels peuvent être considérés 

· comme relevant du grand secteur des 
sciences appliquées. 

Les · sciences appliquées ainsi défi­
nies comprendraient donc des . domaines 
d'études et de recherche apparaissant à la 
liste suivante qui est citée à titre d'exemple 
et don1 le présent te~te ne cherche pas à . 
confirmerla validité épistémologique. 

'$i - . . 
Sciences apptiquées 
01 Ress.ources naturelles . 

0102 
0103 
0104 
01.05 
0106 

.0107 

Agronomie 
Pédologie 
Zootec_hnie 
Industrie laitière 
Oviculture 

· Management des régions sauvages, 
des pêcheries et du gibier 

0108 Horticulture 
0109 Floricult_ure et pépinières 
0110 Gestion en agriculture 
0111 Économie rurale 
0111 Economie rura le 

. 0112 Les affaires agricoles 
0113 Vivres, sciences et technologie des 

0114 
0115 

0117 
0170 
0185 
0186 
0187 

. aliments 
Foresterie, génie forestier 
Management des ressources natu­
relles 
Management des pâturages 
Phytotechnie 
Consommation 
Halieutique (science des pêcheries) 
Ressources naturelles, catégorie 
générale 

0188 Agriculture, catégorie générale 
0189 Agro-biologie 
01~2 Technologies forestières 
0193 Technologies agricoles 
0194 Sciences du bois 
0195 Sylviculture 
0198 Pâtes et papiers 

02 Design de l'environnement 
0201 Design de l'environnement, archi-

tecture générale 
0202 Architecture 
0203 Design d'intérieur 
0204 Architecture paysagiste 
0205 Architecture urbaine 
0206 Planification urbaine, sociale et 

régionale 
0270 Sciences graphiques (environne­

ment) 
0298 Plùricatégories (design de l 'envi-

ronnement et architecture) 

07 Sciences de l'informatique 

0701 Informatique 
0702 Science et systèmes de l'informati-

que 
0703 Traitement des données 
0704 Programmation des ordinateurs 
0705 Analy,se de système . · 
0798 Pluritatégories (informatique) . ,•. . 

09 lngénlerie 

0901 lngénierie,.catégorie générale 
09Q2 Génie aérospatial, aéronautique, as­

tronautique 
0903 
0904 
0905 
0906 
0907 
0908 

Génie agricole, génie rural 
Génie architectural 
Génie biologique et biomédical 
Génie chimique 
Génie pétrolier 
Génie civil, de la construction et du 
transport 

0909 Génie · électrique, électronique, in­
formatique et des communications 
Génie mécaniqué ·-- · '"· 
Génie géologique · 

0910 
0911 
0912 
0913 
0914 
0915 
0916 
0917 
0918 
0919 
0920 
0921 

Génie géophysique 
Génie ind_ustriel et administratif 
Génie métallurgique 
Génie d.es matériaux 
Génie de la céramique 
Génie du textile · 
Génie minier 
Génie physique 
Génie nucléaire 
Génie mécanistique, théorie des 
machines 

0922 Génie de l'environnement 
0923 Architecture navale et génie mariti-

me 
0924 Génie des océans 
0925 Technologie de l'ingénierie 
0970 Design et dessin en génie 
0971 Géodésie arpentage · 
0972 Photogrammétrie 
0993 Topographie · 
0994 Génie maritime 
0995 Architecture navale 
.0996 GéAie électronique et informatique 
0997 Génie électrique 
0998 Pluricatégories (ingénierie) 

49 Multî-sectoriel · 
4990 Cyoernétique 
4991 Bionique 
4992 . Environnement, qualité du milieu, 

pollution 
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Cet effort pour cerner ce qu'on entend 
par sciences appliquées n'épuise évldem• 
ment pas. le sujet. La distinction entre le 
fondamental et l'appllqué doit s'apprécier 
en termes de continuum plutôt qu'en ter• 
mes de dichotomie. Par exemple, la distinc­
tion entre ce qui relève de la physique et 
du génie physique, de la chimie industrielle 
et du génie chimique, de la géologie et du _ 
génie géologique, devient parfois ténue. En 
ce qui a trait aux sciences de la terre, !'Opé­
ration Sciences Appliquées avait d'ailleurs 
déjà rencontré cette difficulté au début 
des années 70. Le même type de réflexion 
peut être fait pour les sciences biologiques 
comme le montre la classification fédérale. 

Pour les fins de la présente analyse, 
les Sciences appliquées, entendues comme 
sciences liées à la technologie et ordon­
nées à une intervention pratique dans le 
milieu, se situeront dans la liste qui précè­
de. Mais, Il est évident que tous les domai- _ 
nes ne sont ni également présents n i égale­
ment susceptibles de développement à 
l'UQAM. Afin de donner suite à la consulta­
tion de la collectivité universitaire, il faut 
préciser, à partir de cette notion déjà sélec­
tive de sciences appliquées, quelles par­
ties de ce domaine d'étude et de recherche 
constitueront le nouvel axe que l'UQAM 
entend développer au cours du plan triennal 
1982-85. 

(b) L'axe en sciences appliquées de l'UQAM 

L'axe en sciences ' appliquées de 
l'UQAM s'élaborera, dans le cadre du plan 
triennal 1982-85, sur la base de sous-axes 
précis. ·-

; 

' ; 

I 
! 

, ',.<+,.,F'h'-'·:'··,• / 

f 
f 
' 

SOUS-AXE 1: L'informatique: ses phases physiques, 
ses appllcafrons et se!leffets · 

Le premier sous-axe en sciences ap­
pliquées est celui de l'informatique: ses ba­
ses physiques, ses applications et ses ef­
fets. Il s'agit donc de la science de !'infor­
mation, de l'ensemble des techniques de la 
collecte, du t ri, de la mise en mémoire, de la 
transmission et de l'utilisation des informa­
tions, traitées automatiquement à l'aide 
de programmes mis en oeuvre sur ordina­
teur, en incluant dans ce sous-axe une 
étude minimale des bases physiques et ma­
térielles de l 'informatique (micro-électroni­
que), de ses applications multiples et de 
ses effets de tous ordres. 

Déjà, dans ce domaine, l'UQAM dis­
pose, en termes de programmes d'études, 
d'effectifs étudiants, de ressources humai­
nes et m'atérielles et d'expertise et d'expé­
rience, d'acquis précieux.à partir desquels 
il est possible de bâtir. Et il est urgent d'en­
treprendre. C'est en effet un cri d'alarme 
qu'a lancé le Conseil des sciences du Cana­
da dans son rapport Informatisons la socié• 
té. Demain il sera trop tard. Et ce même 
constat d'urgence se retrouve dans le docu­
·ment du ministère québécois du développe­
ment économique Le virage technologique. 
Bâ.tir le Québec• Phase 2 lorsqu'on y abor­
de les technologies électroniques. 

Il s'agit en effet d'un domaine en dé­
veloppement très rapide appelé à transfor­
mer de plus en plus radicalement nos fa-

çons d'apprendre, de s'informer, de con- • 
sommer et de produire. Au cours des der­
nières années, en plus des applications 
classiques de l'informatique, trois secteurs 
majeurs se sont définis: la robotique qui 
comprend la fabrication assistée par ordi­
nateur et la conception assistée par ordi­
nateur; la bureautique où des premiers ap­
pareils de traitement de textes, on est 
passé au classement électronique, au cour­
rier électronique, au traitement de l'infor­
mation; la télématique qui découle de l'ap­
parition d'ordinateurs personnels de moins 
en moins coûteux et de leurs possibilités 
de communication avec les banques d'in­
formations. Ces domaines de pointe, si on 
en fait l'analyse en termes de besoins de 
formation ou de recherches, reposent sur · 
trois types de technologies: celui du maté­
riel, celui du logiciel et celui du médiaciel 
(1). L'on doit cependant ajouter que ce 
type d'analyse qui distin~ue à ïa fois les 

(1) Par ce terme, nous entendons l'ensemble des 
techniques qui visent à rer:idre l'util isation de 
l'ordinateur conviv.iale, congruente avec le 
fonctionnement de l'esprit humain, avec les 
habitudes de- travail, etc.; en somme à éviter 
que tous deviennent informaticiens pour pou­
voir bénéficier des possibi lités de l'out il. 

secteurs d'.évolution les plus significatifs 
et les niveaux de technologies ne doit pas 
voiler le mouvement d'intégration qùi s'y 
produit. À l'horizontale, pour ainsi dire, on 
parte déjà d'intégration de la fabrication 
assistée par ordinateur _et de la conception 
assistée par ordinateur, de celle-ci avec 
les contraintes découlant des études de 
marché, etc. À la verticale, les solutions les 
plus récentes aux problèmes d'utilisation 
des ordinateurs pour le travail de bureau 
inversent le mode habituel de raisonnement 
panant des besoins bien concre_ts de l'uti­
lisateur et d'une transparence néces.saire 
de l'outil pour ensuite mettre au point les 
logiciels et les matériels adaptés à ce con-
1exte. Ces evo1ut1ons ou ooma1ne Cle l'infor­
matique et de ses applications auront des 
conséquences sociales, culturelles, poli­
tiques et économiques considérablés dont 
on n'entrevoit, pour l'instant, que les pre­
mières manifestations; elles suscitent des 
besoins considérables de recherche et ·de 
main-d'oeuvre hautement qualifiée. 

Tel est le champ scientif ique, discipli­
naire, professionnel que constitue le sous­
axe en informatique. Pour l'UQAM, toutes 
les dimensions de ce sous-axe ne sont pas 
également accessib les. Donc, ici encore, 
des choix seront nécessaires qui devront 
être effectués très soigneusement. Cepen­
dant, certaines préoccupations s'imposent, 
par exemple relativement aux bases phy­
siques de l' informatique. Si l 'UQAM n'a pas 
à s 'engager massivement dans ce que l'on 
appelle le "hardware" ou le matériel.- car, 
dans ce domaine, la recherche et le déve­
loppement de priorités se font souvent en­
dehors de l'Université• il faudra néanmoins 
prévoir des développements minimaux en 

. micro-électronique: il s'agit d'études et de 
recherches indispensables à une compré­
hension adéquate des ordinateurs pour 
pouvoir judicieusement en comprendre les 
possibilités d'application. Voilà pourquoi 
le sous-axe fait référence non seulement 
aux · applications et effets de l'informati­
que, mais aussi à des bases physiques. 

Au-delà des considérations sur laper­
tinence scientifique, sociale et culturelle, 
divers ordres de motifs justifient le choix 
par l'UQAM de l'informatique, ses applica­
tions et ses effets comme sous-axe de 
développement. 
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La nouveauté du domaine 

Malgré que l'on puisse retracer l'his­
toire du développement industriel de l 'ordi­
nateur jusqu'à la dernière guerre mondiale 
(on ne peut dire qu'il s'agisse là d'une lon­
gue histoire), les t ransformations que con­
naissent présentement les techniques et 
la multiplication de leurs applications, en 
font un domaine nouveau. Du coup c'est un 
domaine où l'UQAM n'accuse pas de retard 
notable par rapport aux autres universités. 
C'est à la fois un domaine où, compte tenu 
de son étendue, la programmation origi­
nale demeure possible et où, considérant la 
variété des besoins, la contribution de 
plusieurs institutions universitaires est 
nécessaire et ce même dans les contrain­
tes financières actuelles du réseau un iver­
sitaire québécois. 

Une occasion de développements 
multiples . 

Ces motifs expliquent le choix de 
l'informatique, de ses applications et de 
ses effets comme voie privi légiée d 'une 
implication significative de l'UQAM dans 
le domaine des sciences appliquées. 

Le choix de l' informatique, de ses 
applications et de ses effets comme pre­
mier sous-axe en sciences appliquées ne 
doit pas, par ail leurs, être interprété comme 
une approche tous azimuts de cette tech­
nologie. Ainsi, l'objectif de ce sous-axe 
n'est pas d 'abord dans le.cadre de l'UQAM, 
de développer des éludes et des recherches 
de pointe sur le matériel: ces études et ces 
recherches se font pour l'essentiel dans 
des pays tels les U.S.A. et le Japon et très 
souvent en m ilieu industriel. Si elles doi­
vent préoccuper l'UQAM, dans ce sous-axe, 
c 'est en autant qu'elles sont nécessaires 
à une maîtrise adéquate de la technologie 
informat ique mais surtout de ses util isa­
tions et applications nouvelles les plus si-

On peut croire qu'une intensification gn if icatives: robotique, bureautique et télé-
du développement de l' informatique et de malique. L'effort de développement devra 
ses applications représente une occasion préciser les aspects part iculiers qu'il en-
de développement important. C'est en tend privilégier de même que la nature de 
effet un lieu de rencontre de p lusieurs ses interventions aux différents niveaux: 
disciplines. En amont, ces disciplines architecture des systèmes, architecture 
reposent sur les d isciplines suivantes: ma- des réseaux, développement de logiciels 
thématiques, physique particulièrement du et de médiaciels. 
côté de l'électronique et de l'optique, du 
génie électronique, du génie mécanique, du De plus en p lus, l'informatique, par 
génie des systèmes, de la cybernétique, ses applications diverses, bouleverse la vie 
etc., alors qu'en aval elles rejoignent _de et les pratiques des personnes et des socié-
nombreuses disciplines pour constituer des tés et ces bouleversements vont en l 'accé-
champs d'étude, de recherche et de prati - lérant. Le premier sous-axe en sciences 
ques spécifiques: gestion informatisée, vé- appliquées consiste donc à développer des 
rification informatique, design par ordina- activités d'enseignement et de recherche 
teur, médiatique, enseignement assisté orientées vers la compréhension et l'utilisa• 
par ordinateur, analyse informatisée de tion de l'informatique, la diffusion de ses 
contenus, traduction assistée, traitement applications _et le développement d'appli-
de texte, etc. Dans cet esprit un dévelop- cations nouvelles et la compréhension des 
pement signtficatif'des sciences de l'ordi- .COl'.lséqÙences ~conoiniques, sociales, cul: 

··nateur et de -ses application,s; exige.,en soï _ - · ·turelles et politique~~ des appllcations: de 
de nouveaux enseignements et dé nouvel- hn-forîniitique.-Cê preÎtiièr s·ous:axè'in~érês-
les recher<:hes--sur lesquels pourront s'ap- se à des titres dï'v.ers' les ·sjx secteurs de 
puyer les développements futurs de multi- _ l'UQAM: , · ' -
pies champs discipl•inaires. Et il est très :' - le secteur des s.ciences pourra poursuivre 
important dè souligner que toutes les disci- · des . développements tels certains pro, 
plines présentes à l'UQAM peuvent se lier · gr.ammes qu' il a mis en place au -cours dès 
à ce sous-axe. dernières années; • 

Un développement qui doit devenir 
significatif 

Ne pas privilégier le développement 
dans ce domaine ne ferait qu'empêcher l'é­
mergence de l'UQAM à un niveau d'inter­
vention significatif. Cela empêchera égale­
ment la société québécoise d'acquérir les 
ressources humaines dont e lle a absolu­
ment besoin pour maitriser la révolution 
technologique que porte le développement 
actuel de l'informatique. 

Enfin, à ces motifs, s'ajoute la prise 
en considération que l'UQAM devra, comme 
l'indique l'orientation 7, accroître son infor­
matisation pour le support de ses missions 
fondamentales. Nous croyons que cette 
orientation facilitera la mise. en place de ce 
sous-axe tout comme celui-ci, par la pré­
sence d'équipes et de ressources, le déve­
loppement de compétences qu' il implique, 
pourrait contribuer grandement à éclairer 
les choix qui devront être fai ts. 

- le secteur des sciences pourra s'associer 
aux autres secteurs pour développer des 

activités d' intérêt commun: application de 
l'informatique à des domaines discipli­
naires précis, etc.; 

- chaque secteur pourra étudier, du point de 
vue des diverses disciplines ou champs 
d'étude, les conséquences de l'applica­
tion des technologies informatiques à la 
vie de la société. 

Le sous-axe sur l' informatique, ses 
applications et ses effets a donc un quadru­
ple mérite: il est d 'un intérêt et d'une perti­
nence scientifiques indéniables; i l corres­
pond à des acquis de l'UQAM; il intéresse 
l'ensemble de l'Université; i l correspond à 
des besoins économiques et sociaux très 
importants. C'est un domaine où l'UQAM 
peut intervenir sans fa ire double emploi 

. avec ce qui existe ailleurs. C'est un domai­
ne, enfin, dont l'importance ira en croissant 
au cours des années à venir: en dévelop-

SOUS-AXE 2: L'environnement 

pant ce sous-axe sur l' informatique et ses 
applications, l'UQAM privilégie un domaine 
t rès dynamique. 

Le sous-axe sur l 'informatique et ses 
applications correspond donc aux principa­
les conditions que la collectiv ité de l'UQAM 
a posées au développement d 'un axe nou­
veau, conditions rappelées au début de 
cette section. La nouveauté de la technolo­
gie informatique et de ses applications, 
la grande diversité des applications, l 'im­
portance socio-économique, culturelle et 
poli t ique de l'informatique en font un objet 
d'étude et de recherche légitime et urgent 
pour l'UQAM. Voilà pourquoi l'axe en scien­
ces appliquées à l'UQAM se manifeste d'a­
bord par un sous-axe consacré à l'informa­
tique, à ses applications et à ses effets, 
ce qui intéresse· tous les axes historiques 
de l'UQAM. 

Le second sous-axe en sciences ap- économiques certains et à des intérêts 
pliquées est l'environnement. Il s'agit d'une scientifiques multiples. 
préoccupation déjà ancienne de l'Universi- Comme le sous-axe précédent, ·ce 
té qui doit être réaffirmée dans le présent sous-axe répond aux conditions de déve-
plan triennal. loppement des sciences appliquées formu-

Ce sous-axe s'exprime déjà par un lées par la collectivité en ce qu'il repose sur 
large '.éventail de préoccupations d 'ensei- un acquis, témoigne d.'une origfnalité ce(-
gnement, de recherche et de services à la tàine et s'inspire de préoccupation·s pro-
èollectivité all'j:1r;it de -raménagem~[lt. de,/__ prement ·universitaires. Ce sous-~xe en 
l 'environnement à l 'analyse de l'impact . .environnement, appelle évideminenflâ col-
des activités humaines sur l'environnement laboration de' l'ensemblè des secteurs de 
naturel et à la recherche de modes de pré- !!Université, à des titres· divers. -Le .maintien 
ventions et de -corrections· efficaces. Au- de ce sous-axe et- son ïritégr-ation· concep-
delà des· activités d'enseignement qu'on tuelle .au nouvel axe eh' sçience's appli: 
retrouv·e dans de· multiples programmes quées, permettront à l'UQAM, au cours du 
dlétudes, ceux qui expriment le m ieux ces plan triennal 1982-85, de faire preuve ·de 
préoccupations sont: continuité et de développer, sur la base de 

- le ·baccalauréat en design, le baccalau: 
réal en urbanisme; 

- les c~rtificats de premier cycle en écolo­
gie et en sciences de l'environnement; 

- les maitrises en sciences de l'environne­
ment et en sciences de l'atmosphère. 

. Au cours du plan triennal 1982-85, ce 
sous-axe devra être confirmé et renforcé 
puisqu'il répond à des engagéments insti­
tutionnels anciens, à des -'besoins socio-

ce qui existe, des activités nouvelles, origi­
nales et fondées sur une synergie de ses 
ressources. On peut penser au·x développe­
ments ultérieurs que suggère, par exemple, 
la maîtrise en sciences de l'environnement. 

_ ,..- Pour ces raisons, la poursuite des 
efforts déjà engagés dans le domaine de 
l'environnement doit être soutenue et am­
plifiée dans le plan triennal 1982-85, à titre 
de deuxième sous-axe des sciences appli- , 
quées. 
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SOUS-AXE 3: Enseignement professionnel et technique 

Un troisième sous-axe des sciences 
appliquées peut s'édifier autour de l 'ensei­
gnement professionnel et technique. Il y a 
là, comme la suite le d~ontre, un acquis 
important qu'i l y a lie.o de remettre en va­
leur. 

En matière d'enseignement techni- · 
que, les programmes d'enseignement en 
électrotechnique et d'enseignement en 
technologie de la mécanique sont classés 
depuis toujours dans le domaine de l' ingé­
nierie en termes de majeure (0925-0839). 
Ces deux programmes visent la formation 
initiale et le perfectionnement des maîtres 
de l'enseignement collégial en électrotech­
nique et en technologie de la mécanique. 
Ils assurent une formation en sciences ap-

.,pliquées aux étudiants. Sur cet aspect, 
on doit noter que ces programmes incluent 
une bonne partie des enseignements qu'on 
retrouve dans les programmes de génie 
électrique ou mécanique. Ils suppléent, 
lorsque nécessaire, au manque d'expérien­
ce professionnelle des étudiants. S'ils as­
surent la formation pédagogique, leur 
préoccupation première est la formation 
technologique. Il est cependant à noter 
que la formation psycho-pédagogique 
n'est pas requise des professeurs du collé­
gial. Ces programmes, à contenu techni­
que important, ont une place importante 
dans le nouvel axe. 

Le baccalauréat d'enseignement 
professionnel relève en termes de majeure 
du secteur éducation (08). Une composante 
fort importante de ce programme est cepen­
dant d'ordre technologique même si les ap­
prentissages se déroulent sous forme de 
cours en industrie ou de stages industriels. 
Ce programme, conçu pour répondre aux 
besoins des maîtres en exercice et leur 
permettre de suivre les développements 
techniques, est la responsabilité de pro­
fesseurs réguliers. Il revêt_ une importance 
majeure pour la formation de main-d'oeuvre 
de la région montréalaise puisque l'UQAM 
est la seule université à offrir un program­
me de baccalauréat dans ce secteur. 

La présence de professeurs réguliers 
se traduira tout d'abord par un développe­
ment de la recherche relative aux contenus 
des enseignements au secondaire. La dé­
termination des contenus de l'initiation à la 
technologie prévue au programme d'ensei­
gnement au secondaire général fait l'objet 

,d'une étude actuellement en cours. Les 

recherches porteront aussi sur les exigen­
ces techniques de la pratique profession­
nelle actuelle ou prévisible dans les entre­
prises et permettront par là la mise à jour 
des programmes d'enseignement profes­
sionnel au secondaire et le perfectionne-

. ment ponctuel des maîtres des différents 
secteurs. Par ailleurs, un secteur de recher­
che prometteur et plus technologique celui­
là consiste dans la réalLsa)_ion d'outils pé­
dagogiques, dont la mise,a):J point- de simu­
lateurs de soudure est déjà une retombée 
concrète. Au t itre des servicE!s à la collec­
tivité, on envisage au-delà du perfectionne­
ment ad hoc des maîtres, celui des forma­
teurs dans l'entreprise. Le développement 
éventuel d'une maîtrise en enseignement 
professionnel est envisagé. 

L'UQAM par ses baccalauréats d'en­
seignement en électrotechnique et en mé­
canique et d'enseignement professionnel 
a de fa it une vocat ion particulière dans le 
réseau montréalais. Cet acquis doit être 
remis en valeur comme troisième sous­
axe des sciences appliquées, d'autant p lus 
qu'il rend possible une synergie précieuse 
avec l'axe en éducation. 

SOUS-AXES POTENTIELS 

L'examen de la notion de sciences appli­
quées, au cours des pages précéden"tes, a 
démontré l 'ampleur et la richesse de ce 
domaine de connaissances. En identifiant 
trois sous-axes pour l'intervention de 
l'UQAM dans ce domaine au cours des 
années 1982-85, le présent plan triennal ne 

-ferme aucunement la porte à d'autres pos­
sibilités; au contraire, Il est indispensable 
que les divers départements et les unités 
de programmation de l'UQAM poursuivent 
leur réflexion et Inventorient leurs inter­
ventions possibles qui pourront être amor­
cées au cours du présent plan triennal et 
poursuivies au cours du suivant. Des pro­
blèmes du transport à la biotechnologie, 
de l'agro-alimentaire aux techniques fon­
dées sur l 'analyse des sols, de nombreuses 
possibilités existent et doivent être exami­
nées. Le plan triennal 1982-85 pourra ainsi 
préparer des développements importants 
des plans ultérieurs et i l faut dès mainte­
nant entreprendre les analyses appro­
priées. Le choix des trois sous-axes immé­
diatement retenus est un point de départ, 
et non d'arrivée. 

Par ailleurs, dès le présent plan trien_­
nal, des développements en sciences ap­
pliquées sont possibles qui, s'ils ne s'ins-

crivent pas directement dans les trois sous­
axes retenus, pourront être accueillis favo­
rablement comme investissements à court 
ou à long terme, soit pour répondre à des 
besoins de clientèles précises, soit pour 
préparer des développements de sciences 
appliquées au-delà du présent plan triennal. 

Les trois sous-axes précédemment 
identifiés constituent un choix prioritaire; 
cependant, surf.out dans-la perspec·t ive du 
moyen ou du long terme, ce ne sont pas 
nécessairement les seuls choix possib les; 
pour cette raison; le nouvel axe est aussi 
porteur d 'autres · sous-axes potentiels 
auxquels il faut visser des possibilités de 
formulation et d'articulation. La collectivi­
té de l'UQAM doit donc poursuivre sa réfle­
xion. ... 

Telles sont la nature et la portée du 
nouvel axe en sciences appliquées. Il 
s'agit d'un engagement précis, résolu, li­
mité, mais important et prometteur. À la 
lumière de ce qui précède, il faut rappeler 
que ce nouvel axe consiste essentiellement 
en trois choses: 

- des programmes nouveaux et des activi­
tés dont le secteur des sciences aura la 
responsabilité première; 

- des programmes et des activités qui repo­
sent sur l'effort conjugué de plus d'un sec­
teur, y compris en collaboration avec le 
secteur des sciences; 

- le développement dans chacun des· six 
axes historiques, d'une ouverture aux 
p_réoccupations technologiques; en parti­
culier, chacun des six axes historiques 
doit se préoccuper des conséquences de 
la révolution informatique, non seulement 
pour chaque discipline (au plan méthodo­
logique) mais pour les objets qu'étudient 
les diverses disciplines. L'évolution de la 
technologie, notamment la technologie 
informatique, transforme tous les aspects 
de la vie des personnes et des sociétés; 
tous les axes disciplinaires de l 'Université 
sont donc invités à analyser et à compren­
dre ces bouleversements. L'axe nouveau 
est donc aussi l'ouverture à ces phéno­
mènes dans chaque axe hist orique. 

Le nouvel axe est à la fois un axe 
nouveau qui acquerra son identi té propre 
par rapport aux axes historiques et l'entrée 
à l'Université dans les axes existants, de 
préoccupations et de sensibilités nouvel­
les. En ce sens, le nouvel axe est l'affai­
re de toute la collectivité de l'UQAM. Par 
ailleurs, ce nouvel axe rejoint les grandes 
activités de l'Université. En ce sens, ce nou­
vel axe confirme, plutôt qu'il n'altère, le mo­
dèle institutionnel dont s'inspire l'UQAM. 
Voilà aussi pourquoi il intéresse toute la 
collectivité de l'UQAM. 
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Conditions et conséquences de 
ce nouvel axe 

Il n'est pas possible de définir, dès 
cette première phase du plan triennal, tou­
tes les conditions et conséquences du 
nouvel axe en sciences appliquées. li faut 
réaliser la deuxième phase du plan triennal 
au cours de laquelle les unités de base 
défitiiront leurs buts et objectifs, lesquels 
donneront substance à ce choix. Il faut, 
aussi, compléter la troisième phase du 
plan, au cours de laquelle seront analysés 
les moyens et les ressources requis pour 
la réalisation des choix qui précèdent. Tou­
tefois, il est déjà possible d' identifier cer­
taines conditions et certaines conséquen­
ces de la réalisation du nouvel axe en scien­
ces appliquées. 

Le choix d'un nouvel axe, dans la 
situation difficile qui découle de la con­
joncture économique et des politiques de 
développement du système universitaire, 
ne sera couronné de succès que si certai­
nes conditions sont réunies. La première 
condition est évidemment de bien définir 
ce que sera l'axe nouveau; les pages qui 
précèdent ont présenté la définition actuel­
lement la plus précise possible et ont dé­
montré que l'UQAM a des ambitions réalis­
tes car elles sont sélectives, spécialisées 
et articulées à la fois à ses acquis et aux 
besoins du milieu. C'est déjà une condit ion 
préalable Indispensable à l' insertion de 
l'UQAM dans les sciences appliquées. 
D'autres conditions doivent être respec­
tées pour que l'insertion de l'UQAM 
dans cet axe nouveau soit réussie. 

Son insertion dans le champ des 
sciences appliquées devra être orlglnale. Il 
est hors de question de dédoubler ce qui se 
fait bien ailleurs. La première raison à 
cela est que l'on ne le permettrait pas à 
l'UQAM. Il serait alors toujours possible 
de prétendre que les programmes existants 
répondent aux besoins Identifiés ou que de 
simples modifications ou ajouts aux pro­
grammes existants permettraient de mieux 
satisfaire, plus économiquement et plus 
rapidement ces besoins. La déf inition des 
sous-axes contribue à réaliser cette con­
dition. 

Son insertion dans le champ des 
sciences appliquées devra être progressive. 
l'UQAM devra mettre en place de nouvelles 
activités au rythme duquel elle pourra y 
affecter des ressources, dans la perspecti­
ve d'une gestion plus prospective de ses 
ressources et en sachant que des ressour­
ces existent déjà comme on l'a vu précé­
demment. 

Son insertion dans le champ des 
sciences appliquées devra être Immédiate. 
Il y va d'une certaine stabilité des ressour­
ces de l'UQAM à moyen terme et il y a peu 
de temps pour effectuer ce virage. 

Son insertion dans le champ des 
sciences appliquées devra être orientée et 
planlflée. L'enjeu est en effet l'accroisse­
ment d'un domaine scientifiquement et 
.socialement pertinent qui puisse atteindre 
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à l'excellence. Cela correspond, du reste, à 
l 'une des conditions que la collectivité a 
posées au développement d'un nouvel axe, 
soit une préparation soignée et une Identi­
fication précise des possibilités. 

Le nouvel axe en sciences appli­
quées,- défini seloh ~,es trois sous-ax·es 
précédemment identifiés, reposera donc 
sur un double effort: d'une part, Il Incombe 
aux unités de base (modules, comités de 
programme, départements, familles, unités 
da recherche) d'imaginer et de formuler des 
projets qui donneront substance au nouvel 
axe; d'autre part, les Instances léglslatlves 
et les responsables des fonctions d'ensei­
gnement et de recherche devront articuler 
les propositions des unités de base, les éva• 
luer et les coordonner afin que, dans le 
contexte économique difficile, les dévelop­
pements s'échafaudent de la façon la plus 
cohérente, la plus efficace et la plus éco­
nomique posslble. En respectant ces 
conditions qui sont à sa portée, l'UQAM 
pourra, au cours du plan t riennal 1982· 
1985, franchir des pas décisifs dans la 
constitution de son nouvel axe. 

Certaines conséquences découlent 
du choix d'ajouter un nouvel axe et il faut 
les expliciter: 

1. tout comme la double volonté institution­
nelle de promouvoir l'accessibilité et 
de renforcer la recherche, la création et 
les études avancées Impliquera un meil-

leur partage des ressources entre ces 
deux orientations, de même Il faudra que 
les ressources de l'Université tant hu­
maines que matérielles, soient gérées 
en vue non seulement du maintien des 
six axes historiques, mals également en 
vue de développements nouveaux; 

2. dans la mesure où le nouvel axe intéresse 
tous les secteurs, ceux-ci devront, dans 
la mesure de leur engagement, y réaffec­
ter certaines de leurs ressources; 

3. les ressources nouvelles qu'obtiendra 
l'Université devront servir en particulier 
(bien que non exclusivement) au dévelop­
pement d'activités nouvelles, notamment 
celles inhérentes au nouvel axe; 

4. toutes les ressources universitaires (et 
non seulement celles de la fonction d'en­
seignement et de recherche) devront être 
gérées en fonction des choix du présent 
plan triennal, notamment en vue de facil i­
ter la mise er11place du nouvel axe; 

5. L'ajout d'un sept ière axe n'implique 
pas, nécessairement, la création d'une 
septième famille et d'un septième sec­
teur. Dans le cadre du présent plan trien­
nal, la famille et le secteur des sciences 
ont une responsabilité particulière à l'é­
gard du nouvel axe; l'évolution des activi­
tés pourrait suggérer de nouveaux modes 
d'organisation. 

Ces précisions signifient, finalement, 
une chose simple et Importante: le nouvel 

axe a droit à une part des ressources ac• 
tuelles et nouvelles de l'Université. La col­
lectivité universitaire a lait consensus au­
tour de l'idée que le développement d'un 
nouvel axe ne doit pas porter préjudice aux 
possibilités de développement des axes 
historiques; cela est acquis. Cependant, 
l' intérêt à long terme de l'Université exige 
que ce nouvel axe ait aussi sa part, d'autant 
plus qu'il est un moyen nécessaire de réa­
lisation des principales orientations de 
l'Université. Dans ces conditions, le parta­
ge le plus rationnel possible des ressources 
s'impose, en vue à la fois de la consolida­
tion et du développement. 

L'UQAM s'engage ainsi dans le plan 
triennal 1982-85 avec la volonté ré itérée 
d'être une université ouverte à tous les 
savoirs. Ce choix suppose le maintien des 
axes historiques et l'ajout d'un axe nou­
veau en sciences appliquées, selon l'appro­
che sélective précisée précédemm~nt. 

En conservant ses axes historiques 
et en s'ouvrant à un axe nouveau, l'UQAM 
sera aussi une université moderne, au ser­
vice de son milieu. En ce sens·, l'axe nou­
veau prend quasi figure d'orientation. En 
effet, l'ouverture aux s.clences appliquées 
est aussi la préoccupation d'inscrire dans 
les axes historiques une sensibilité au 
devenir de la civilisation à laquelle ap• 
paruent la société québécoise et une dispo­
nibilité de tous les secteurs de l'Université 
à prendre ce que l'on est convenu d'appe• 
Ier le virage technologique. 

Le sens fondamental de ce nouvel 
axe, c'est, il faut le redire, le choix de la 
modernité la plus actuelle dans toutes les 
préoccupations disciplinaires de l'Univer-

sité. Si la révolution technologique qui 
s'opère impitoyablement ne doit pas con­
duire à une nouvelle aliénation, il s'impoM 
que les arts, Î'éducation, les sciences de 
l'homme et de la société, les lettres et 
les communications, les sciences de la 
gestion, les sciences de la nature se l'ap­
proprient, en prennent la mesure et se l'in­
corporent. En participant à la mise en place 
de l'axe en sciences appliquées, en l'ac­
cueillant dan:: leurs rangs, les axes histori­
ques s'engagent dans une entreprise indis­
pensable d'actualisa,tion et d'ouverture à 
l'avenir. Si l'UQAM, si ses diverses unités 
pédagogiques '31 administratives ne font 
pas leur la venue du nouvel axe, l'UQAM 
et ses axes historiques s'empêcheront de 
se réaliser pleinement. 

Voilà pourquoi le choix d'un nouvel 
axe, avec les ajustements qu'il impose, fait 
f igure de choix prioritaire, de condition de 
réallsation intégrale des missions de l 'Uni• 
verslté, de cause commune de toutes les 
unités de l'UQAM, qui ont toutes une contri­
bution à apporter à la mise en place des 
sciences appliquées et qui ont toutes un 
profit à en tirer. 

Conclusion 
Comme l'avait souhaité le Comité 

conjoint CA/CE, la problématique, les orien­
tations et les axes de développement iden­
tifiés au document de consultation ont 
lait l'objet d'un examen approfondi par 
les unités pédagogiques et administratives 
de l 'Université, les t rois sous-commissions 
et le Comité des services à la collectivité. 
Le présent document reflète, avec les nuan­
ces, modifications et précisions requises, 
le large consensus institutionnel qui s'est 
dégagé de leurs avis. C'est donc une pre­
mière étape de la préparation du plan trien­
nal de l'Université du Québec à Montréal 
pour 1982-85 qui s'achève. 

L'adoption par la Commission des 
ét l.ldes et le Conseil d'administration de la 
problématique, des orientations et des 
axes de développement pour les années 
1982-85, définit le cadre général auquel 
les unités d'enseignement et de recherche 
ainsi que les services devront se référer 
dans la détermination des buts, objectifs 
et activités qu' ils entendent poursuivre 
au cours de cette période. Si ce sont des 
travaux qui conféreront toute sa portée à 
la première étape du processus de planifi­
cation engagé en Juin dernier, dès mainte­
nant, ses résultats doivent orienter n9s 
décisions. Il y va de la cohérence même du 
processus de planification et du dévelop­
pement institutionnel. 

La conjoncture actuelle nous con­
traint plus que jamais à des choix réalis­
tes, réfléchis et bien articulés. C'est en 
structurant la prise de décision ultérieure 
en référence à ces grands choix de la com­
munauté universitaire en vue d'un dévelop­
pement mieux orienté et plus systématique, 
que l'on donnera tout son sens à la prépa­
ration d'un plan triennal et que l'on assure­
ra à l 'Université du Québec à Montréal un 
instrument précieux pqur la poursuite de 
son développement. 
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Une recherche sur l'adoption 

Droit aux origines, 
droi-t à l'information 

En deux jours, Ir.ente-deux ap- Certaines constantes se déga- tôt de satisfaire une curiosité o 
pels. Marie Léguerrier a été éton- gent déjà des réponses apportées de calmer des inquiétudes d'o 
née de la promptitude avec laquel- par les personnes adoptées de dre médicales; 
le des membres de la collectivité l'UQAM à ce questionnaire: • qu'ils soient ou non intéressé 
universitaire ont répondu à son à retrouyer leur mère biologiqu 
invitation, transmise par le Bulle- tous les répondants sont contre 1 
tin quotidien. En vue d'effectuer confidentialité des dossiers; 
une élude sur l'adoption, lisait-on, • le sentiment de rejet, vécu trè 
une étudiante en travai l social, violemment par certains, n'e 
elle-même adoptée, cherche à pas tellement ressenti par ceu 
rencontrer - d'autres personnes qui sont "tombés" sur une bonn 
dans la même situation... famille d'adoption, ces dernier 

Autre sujet d'étonnement: tous d'ailleurs sont moins empressé 
les répondants ont participé à la de connaitre leurs origines; 
rencontre tenue récemment à • une majorité de personnes inte 
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l'UQAM par le Mouvement Retrou- rogées ri'est pas satisfaite de 1 
_ vailles. Rencontre qui a permis à · famille d'adoption; ces dernier Julia Bettlnotti (à gauche)et Andrée Yanacopoulo 

plus de 350 mères biologiques ont v·écu des conflits familiaux 
et enfants adoptés de réclamer plusieurs ont même appris qu'il 
l'abolition de la confidentialité étaient adoptés lor.s d'une "ch Expo le 17 mars 
des dossiers d'adoption; de dé- cane" de famille; 
noncer les articles 631 et 632 de • les personnes adoptées o 
la Loi 89 s'y rapportant, jugés té- quelque chose en commun: le co 
trogrades et discriminatoires; de tact se fait rapidement, spontan 
revendiquer le droit aux origines ment; et toutes sont très con 
et le droit à l'information. cientes de leur étal, toutes re 

Mme Marle Léguerrler sentent un rg t b · d' Ces revendications sont au u en esoin en pa 

De A à Z des livres 
faits par des femmes 

coeur de la recherche entreprise Ier, souvent t rès émotivement; 
par Marie Léguerrier, dans le ca- • les trois quarts d'entre elles • sur les 32 répondants, 6 ho Au Québec, depuis une quinzai-
dre d'un cours donné par André ont fait des démarches pour re- mes seulement... ne d'années, plusieurs femmes 
Jacob, sur la défense des droits trouver leur mère biologique, ou Une fois terminée son enquêt ont brisé un monopole masculin 
des Individus et des groupes. Elle se proposent d'en faire; sur ce, Marie Léguerrier pourrait mettr et sont devenues éditrices. Elles 

la moit ié souhaite la rencontrer et a conçu, à cette f in, un question- en branle un autre projet: celui d ont publié en priorité des ouvra-
naire en trois parties en se basant l'autre pas; former, à l'UQAM, un comité d'e ges d'écrivaines féministes. Au 
sur sa propre expérience. Qui sont • chez les moins de 30 ans, la re- fants adoptés et de mères biol bout de la ligne, le nombre de lec-
les adoptés (âge, sexe, état civil, cherche des parents biologiques giques afin d'y effectuer un trava trices a décuplé. C'est cette chaî-
discipline d'étude ou emploi...)? eSt motivée par le besoin de ré- de sensibil isation, d'informatio ..., ne ininterrompue écriture-produc-
c , -1 soudre un problème d'identité·, 1 d dl · · d omment vivent:1 f;-lèùr condition · e e fever:i catIoi:1 .. ~- -~- .--. - • __ î ,:t,o.n-. i$.tribution-lecture, toute en-
(l'âge d'adoption, la cause si chez les plus âgés, il s'agit plu- C. _ _ tlère tissée par des femmes, qu'a 
elle est connue, les circonstance,~ ----------------------------~ 
dans lesquelles ils ont obtenu cet 
te information, leur rencontr 
avec la mère biologique ou le 
démarches entreprises pour la re 
trouver, l'image qu'ils s'en font 
les problèmes de personnalit 
résultant ou non de leur statu 
familial particulier)? Quelle es 
leur position sur la question de 
droits: poür ou contre la confi 
dentialité des dossiers; les droit 
des adoptés priment-ils sur ceu 
de la mère biologique? sur ceu 
des parents adoptifs? 

Au théâtre 
de la Gra_nde · 
Répl;que 

! 

Vous .êtes invités à ass.ister â la 
première d,~: 

J La dernlèrè manche de Raymond _ , 
Dutherque dans une adaptation 
de Jean Barbeau 

Mise en scène de Christian Rauth 
et Olivier Granier 

Le Jeudi 17 mars ·à20 heures trente 

Au Théâtre de la Grande Réplique -
200 ouest, rue Sherbrooke 

Pour cette représentation, confir­
mez vos réservations à 

282,3147 

avar:t le 15 mars et deux fauteui-ls 
· ve>us serontretenus. 

Thèse en socio: une archéologie 
de la photographie -

Après un baccalauréat en com­
munication, une scolarité de mai­
trise en sociologie, Guy Bellavan­
ce vient à peine de mettre un 
point final à sa thèse qui consti­
tue ni plus ni moins une archéo­
logie de la photographie. Le sujet 
avait pour lui l'avantage de marier 
son intérêt pour l 'acte même de la 
photographie et pour les inter­
rogat ions théoriques nées de cet­
te pratique. Mme Isabelle Gremy, 
du département de sociologie, a 
dirigé ses travaux. 

Pour tout l 'or du monde, M. Bel­
lavance ne s'en serait pas tenu à 
l'histoire de la photographie au 
Québec, Dès le départ, son ambi­
tion était très nette: retracer le 
développement historique de la 
photographie sur le plan interna­
tional " sans quoi, lient-il à préci­
ser, ce qui se passe ici deméure 
parfaitement incompréhensible". 

En t it rant ses recherches "Inno­
vations culturelles et technologie -
un cas: la photographie", Guy 
Bellavance donne à voir l'angle 
sous lequel il les a poursuivies: 
le rapport entre le poli t ique, le 
culturel et l 'économique, entre 
l'expérience esthétique et le tra­
vail instrumental, entre les carac­
téristiques de ce nouveau mode 
de représentat ion et l'organisa­
tion du travai l. La documentation 
sur le sujet est abondante. Res­
tait à en réaliser une intégration 
cohérente. 

Se chevauchant, quelques 
grandes phases ont marqué l'his­
toire de la photographie interna­
t ionale, Celle de son invention -
d'abord, de sa naissance sociale 
en 1839 en France, issue du mi­
lieu artistique. C'est le règne du 
portrai t sous le mode artisanal 
vite déclassé cependant par l'ap­
parition des moyens de reproduc­
tion, la mise au point technique 
des procédés industriels qui font 
entrer le photographique dans 
une deuxième période: le début 
du circuit de masse. Particulière­
ment par l' intégration du medium 
dans les appareils gouvernemen­
taux et la grande presse, L'âge 
d'or de la diffusion de masse -
que l'on pense aux périodiques 
américains tels qlJe Lite - s'achè­
vera vers la fin des années 50 
où l'arrivée du cinéma et de la té• 
lévision mettra un terme à la gran­
de tradit ion documentaire photo­
graphique, 

Dernière phase plus américaine 
qu'européenne: l 'intégration de la 
photographie au marché de l'art et 
à l'appareil scolaire. Pris en char­
ge par l'industrie, le photographi­
que, pourtant toujours menacé de 
n'être qu'une technique informa­
t ive, s'immisce dans les galeries 
et musées d'art. Du même coup, 
une nouvelle génération de photo­
graphes l'enseigne dans les col­
lèges et universités. De multiples 
associations nationales se créent. 

M. Guy Bellavance 

Le photographique entre dans les 
moeurs. 

M. Bellavance a également 
jet~ un coup d'oeil du côté des 
usagers, Aussi fact ices qu'elles 
puissent lui apparaitre - la réalité 
peut difficilement se t rancher au 
couteau - il a retenu trois catégo­
ries: l'usager ordinaire, l 'amateur 
averti, le photographe profession­
nel. Chacune d'elles a sa place 
dans le tissu culturel, occupant 
une fonction propre. 

Délaissant le champ restreint 
de la photographie, Guy Bellavan­
ce poursuit actuellement des étu­
des de doctorat à l'UdeM en théo­
ries de la communication sociale. 

D.N. 

voulu mettre en évidence l'expo­
sition "Des femmes et des livres", 
explique Gulla Bettlnotti, l'une 
des organisatrices. 

l 'exposition a lieu le Jeudi, 17 
mars, sur la Grande Place du 
Judith-Jasmin, de dix heures du 
matin à 5 heures du soir. Pourquoi 
ne pas avoir fait coTncider l'événe­
ment avec. la. Journée. inlematio­
nale des Femmes, le 8 mars? 

"Trop d'activités étaient pré- · 
vues ce jour-là. En ajouter une, 
aurait nui à l'ensemble, croyions­
nous. Mais, il faut comprendre 
que l'exposition s'inscrit dans la 
foulée du 8 mars." 

"Des femmes et des livres" réu­
nira plusieurs maisons d'éditions 
montréalaises dont Remue-ména­
ge, dirigé par un collectif de fem­
mes; de la Pleine lune, dirigé 
par Marie-Madeleine Raou Il; les 
édit ions Quinze/collections Réel­
les et Idéelles, dirigées par Andrée 
Yanacopoulo; !'Intégrale Éditri­
ce, dirigée par Nicole Brossard. 
Ces éditrices tenteront de présen­
ter au public l 'ensemble des ouvra­
ges publiés à ce jour. L'occasion 
sera donc belle de se familiariser 
avec la littérature féministe d'ici. 

Mme Bettinotti souligne que les 
ouvrages seront en vente aux 
tables. "Des étudiantes d'études 
littéraires de l'UQAM ont accepté 
de s'occuper bénévolement de ce 
travail." 

Les organisatrices de l'expo, 
Mmes Bettinotti et Andrée Yaco­
poulo, ont invité les éditrices­
écrivaines à rencontrer le public 
et à discuter de leur métier. Il 
semble que l'UQAM soit un lieu 
privilégié pour ce faire: "Nous · 
avons à l 'Université un Groupe 
interdisciplinaire d'enseignement 
et de recherche sur la condition 
des femmes. Par ai lleurs, un 
Comité-femmes s'attache à sensi­
biliser la collectivité universitaire 
à des problèmes spécifiquement 
féminins. La solidarité féminine 
existe à l'UQAM. Il nous reste à la 
cultiver; l'exposit ion "Des femmes 
et des livres" est un pas dans cet­
te voie." 

H.S. 
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Rétrospective Louise Gadbois 

50ans 
de fidélité 
à soi-même 

La présente rétrospective 
"Louise Gadbois, 1932-1982" il­
lustre à merveille une des mis­
sions de la galerie UQAM: faire 
sortir des oeuvres de l'oubli, re­
mettre sur la place publique des 
artistes occultés par le temps 
el les circonstances. 

Entièrement conçue et · réali­
sée par la Galerie UQAM, l 'exposi­
tion, qui regroupe une centaine 
d'oeuvres (paysages, portraits, 
_natures mortes, dessins) a exigé 
un long travail de préparation. 
Une fière chandelle revient à Mme 
Monique Weinmann qui la pre­
mière avait lancé l'idée d'une 
rétrospective Gadbois à la suite 
d'une exposition de certaines de 
ses oeuvres au Musée d'art con­
temporain en 1979. Luc Monette, 
d irecteur de la Galerie, a procédé 
avec Mme Weinmann au repérage 
et au choix définitif des oeuvres 
éparpillées chez bon nombre de 
collectionneurs de Montréal et de 
Québec. Les responsables tien­
nent à souligner la col laboration 
exemplaire des enfants Gadbois 
qui ont en leur possession plu­
sieurs dessins et tableaux si­
gnés par leur mère. 

On doit également à Mme Wein­
mann le catalogue de l'exposition 
dont nous avons t iré les informa-

lions qui suivent. Née dans l 'au­
tre siècle (1896), Louise Gadbois 
entreprend des cours de dessin 
en 1932 malgré de lourdes con­
traintes familiales (sept enfants 
nés entre 1920 et 1927). Chez 
Edwin Holgate aux côtés des 
Lemieux et Saint-Denys Garneau. 
Elle sera par contre une parfaite 
autodidacte dans l'art de pein­
dre. Dès le départ, et en cela !'oeu­
vre de Gadbois est d 'une fidélité 
étonnante, l'artiste s'oriente 
vers l'art figuratif. 

Avec le Refus Global, la bataille 
des Anciens et des Modernes fait 
rage. Contre l'académisme. Pour 
le triomphe de l'abstraction. Du 
mauvais côté de la clôture, com­
me beaucoup d'autres, Louise 
Gadbois se voit isolée, mise à 
l 'écart. Le Père Couturier lui orga­
nise sa première exposition solo 
en 1941 lui donnant du même 
coup le courage de vaincre sa 
tourmente et de s'obstiner dans 
sa.propre voie: "Faites do'lc sim­
plement ce qui vous chante: c'est 
aussi probablement ce qui chante 
en vous." 

Depuis lors elle n'a cessé de fai-
re chanter ce qui chante en elle, 
sauf durant de rares périodes -~ 
d'i.mproductivité. Sa volonté de 
ne pas dépendre du systèmë 

Je pense me lancer 
en affaireSooo 

Nature morte: " Le petit déjeuner" 
vers 1950 
commercial a ajouté au silence 
qui a fini par entourer son oeuvre. 
Il faudra l'exposition de 1979 pour 
la révéler à un public ravi. Âgée 
de 86 ans, Louise Gadbois peint 
encore dans une toujours aussi 
grande l iberté de penser et d'agir. 

Le Conseil national des arts a 
fourni une subvention de 10 000$ 
à la Galerie pour la tenue de l'ex­
position qui aura lieu jusqu'au 
27 mars. Du mercredi au diman­
che inclusivement, de 12h à 18h, 
au 1400 rue Berri , salle J-R120. 

D.N. 

J'ouvre un 
atelier de 

débosselage l 
-y--

En attendant la prochaine activité, une pause au Café étudiant. 

Relance en design 

de l'environnement 

Plus question de 
·chômer pendant la 
semaine de lecture 

• Information 
· • Formation 

• Transformation , 

Trois objectifs que s'étaient 
donnés les étudiants en design de 
l'environnement pour leur semai­
ne de lecture cet hiver. 

Semaine de lecture? Plutôt une 
semaine de relance, précise un 
étudiant, Alain Lauzon. " Nous 
avons voulu donner une nouvelle 
dynamique à cette semaine, dite 

de lecture, mais que plus d 'un étu­
diant prend pour une semaine de 
vacances." 

Alain Lauzon raconte comment 
est née la semaine de relance en 
design de l'environnement: " L'au­
tomne dernier, des professeurs 
avaient suggéré des modifica­
tions majeures à la semaine de 
lecture. Plusieurs étudiants n 'é­
taient pas d'accord avec le type 
de changements proposés. Un 
groupe s'est réuni et a décidé de 
repenser la formule, de telle sorte 
qu'elle impliquerait l 'ensemble 
des étudiants (les trois années) 
autour d'activités d' information­
formation-transformat ion. Nous 
avons présenté un avant-projet au 
consei l de module qui en a accep­
té l'essence. Puis, le groupe s'est 
élargi et a mis en forme un vrai 
programme de trois jours pour 
les 1, 2 et 3 mars. Le conseil de 
module a marché et nous a aidé 
à obtenir une subvention de 1 000$ 
des services communautaires 
(PVM)." 

La semaine de relance a eu 
lieu. Et ça été, d'après Alain Lau­
zon "une réussite sur toute la 
ligne... à part quelques petits 
pépins de parcours" . 

Le clou de la semaine? 

Un débat sur l'industrie du meu­
ble au Québec. Animé par le d i-

recteur du magazine Chez soi, pro­
fesseur en design au cégep du 
Vieux Montréal M. André Vilder. 
Et auquel participaient les desi­
gners Michel Dallaire et Jacques 
Hammon, le vice-président de l'As­
sociation des producteurs de 
meubles québécois, André Lau-1 

rent, et un représentant de Ja 
société de déveioppern_eri.t.. in-_ 
dus trie 1. 

" Ce débat en fut un de confron­
tat ion: créateurs versus fonction-

naires. C'est d'ailleurs dans cet 
esprit-là qu'on l'avait organisé. 
Beaucoup d ' idées ont été bras­
sées, des idées qui sont dans l'air 
actuellement. Au Québec, on 
parle beaucoup d 'industrie du 
meuble, surtout depuis qu'IKEA 
s 'est installé à Montréal, ça a dé­
rangé, ça ouvert les yeux de beau­
coup de monde." 

Plus de 130 étudiants ont assis­
té au débat, ce qui est " énorme" , 
souligne M. Lauzon. Il précise que 
plusieurs étud iants du module ont 
un intérêt marqué pour la créa­
tion de mobilier. 

La plupart des autres activités 
de la semaine ont également eu 
du succès (conférences sur la 
restauration de bâtiments indus­
triels, présentation de travaux 
de profs, séances de cinéma, etc.}. 
"Même le souper-spaghetti a 
fait salle comble, dit-il. On avait 
tout préparé nous-mêmes. C'est 
pas une sinécure de faire de la 
sauce pour 150 personnes, mais 
les profits ont été intéressants et 
serviront pour d'autres activités." 

Selon Alain Lauzon, les profs et 
les étudiants veulent répéter l'ex­
périence la session prochaine. " Il 
faut se retrousser les manches 
pour mettre le design de l'envi­
ronnement sur la carte". H.S: 
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